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Introduction

        Les apports théoriques du présent
        ouvrage

        

        Solange Lefebvre,
        Céline Béraud et E.-Martin Meunier


        Le tournant
        culturel dans l’étude du
        catholicisme


        Depuis plus d’une
        quinzaine d’années, quantité de travaux
        se livrent à l’analyse de questions
        ayant trait à la religion dans la sphère
        publique, en Europe comme en Amérique.
        La France et le Québec n’échappent pas à
        cette tendance. On discute intensément
        de laïcité et de ses déclinaisons en
        France, tandis qu’au Québec, plusieurs
        commissions successives ont abordé les
        questions de gestion de la diversité
        religieuse, notamment sous l’angle de la
        laïcité ouverte et de la sécularité. À
        l’horizon de ces discussions se joue le
        lien historique et profond que deux
        sociétés nouent toutes deux, par-delà
        leurs différences, avec un catholicisme
        romain majoritaire. C’est à l’analyse de
        ce lien, autour de la problématique
        « catholicisme et culture », et à
        l’affinement nécessaire des théories de
        la sécularisation, que réside l’apport
        du rassemblement des dix-huit
        contributions qu’offre ce livre.


        Qu’en est-il de la
        prégnance, du rejet ou de l’oubli du
        catholicisme qui, au fil du temps, avait
        pénétré toutes les couches de la vie
        collective ? Qu’en est-il de la liaison
        ou de la déliaison entre catholicisme et
        société sous les multiples angles
        culturels que sont notamment les rites,
        les pratiques religieuses, la conception
        de la nation, la famille et l’éducation
        des enfants, le patrimoine, la mémoire
        et la littérature ? Les dix-huit études
        de cas présentées ici ne peuvent
        prétendre couvrir tous les champs
        concernés, mais elles permettent
        néanmoins d’appréhender plusieurs angles
        conceptuels novateurs. L’analyse selon
        le prisme de la culture permet en effet
        de revisiter, d’illustrer et d’affiner
        plusieurs concepts dominants dans le
        champ théorique concernant les rapports
        entre la société et la religion. Le
        sociologue Jean-Paul Willaime avait
        d’ailleurs discuté, au début des années
        2000, d’un « tournant culturel » dans
        l’étude des religions[1]. Les chapitres
        rédigés par Français et Québécois
        illustrent de plusieurs manières comment
        la circulation de concepts communs, d’un
        contexte à un autre, suscite leurs
        transformations. En effet, ils ne
        portent pas sur la manière dont les
        Québécois et Français d’héritage
        catholique maîtrisent celui-ci dans les
        détails, sur le plan des savoirs, mais
        se penchent plutôt sur les dimensions
        sociologiques et anthropologiques de la
        culture.


        Ce livre a été conçu
        de façon à rendre compte de quelques
        points d’intersection entre les
        catholicismes français et québécois,
        afin de mieux comprendre le poids
        variable des facteurs culturels et
        nationaux sur celui de la religion, en
        contexte de sécularisation et de
        transformation des sociétés catholiques
        majoritaires. La perspective n’est
        toutefois pas explicitement comparative,
        puisque les intérêts de recherche
        varient d’un côté et de l’autre de
        l’Atlantique. Par exemple, il est
        notable que la recherche sur les enjeux
        institutionnels internes, la littérature
        et l’école privée est plus active en
        France. À ce titre, l’actualité d’une
        question paraît orienter autrement la
        recherche. Le Québec ayant connu
        récemment une phase de laïcisation
        rapide, notamment scolaire, les
        chercheurs contemporains portent
        attention à cet aspect complexe – ainsi
        qu’aux enjeux politiques qui s’y
        rattachent ou qui sont apparus depuis
        (ne pensons qu’à la Charte des valeurs
        et de la laïcité).


        Entre
        catholicisme culturel et
        exculturation


        Deux concepts en
        particulier font sentir leur influence
        des deux côtés de l’Atlantique, soit
        celui du « catholicisme culturel » du
        sociologue québécois Raymond Lemieux et
        celui d’« exculturation » de la
        sociologue française Danièle
        Hervieu-Léger. Lemieux a introduit en
        1990 cette idée que le Québec se
        trouvait surtout animé par un
        attachement de type culturel au
        catholicisme (rites de passage, choix
        majoritaire pour l’éducation
        confessionnelle à l’école, religiosité
        populaire) et qui expliquait sa
        persistance. Sa perspective cherchait
        alors à nuancer les diagnostics
        alarmants s’appuyant sur les seuls
        indicateurs de la pratique dominicale,
        afin de mieux comprendre toute la
        vitalité culturelle et religieuse d’un
        catholicisme en transformation[2]. Pour sa
        part, Hervieu-Léger a publié en 2003 son
        ouvrage Catholicisme, la fin
        d’un monde, considérant qu’une
        étape supplémentaire était en train
        d’être franchie en France dans le
        processus de sécularisation, celle de la
        déliaison entre la culture catholique et
        l’univers civilisationnel qu’elle avait
        contribué à façonner[3]. C’est ce
        processus de disjonction qu’elle a
        qualifié d’exculturation. Sans tomber
        dans la nostalgie, elle critiquera
        d’ailleurs l’impasse d’une sociologie de
        la perte qui ne cesse de prédire la fin
        sans examiner ce qui naît[4].
        Hervieu-Léger parlait alors de fin d’un
        monde et non de la fin du
        monde – c’est-à-dire d’une
        transformation de la « configuration
        dominante[5] » d’une
        culture et de sa religion d’origine.
        Émile Poulat avait quant à lui forgé la
        notion de « christianitude » pour
        désigner l’imprégnation
        chrétienne/catholique de la culture
        jusque dans ses éléments les plus
        quotidiens (noms des lieux, calendrier,
        « morale familiale », « moralité
        publique », etc.) et dont l’origine
        religieuse est souvent masquée voire
        oubliée[6].


        À ces auteurs, on
        pourrait aussi ajouter Olivier Roy qui,
        dans un essai percutant, a parlé d’un
        processus de déculturation, où les
        nouvelles formes de religiosité
        (notamment celles de l’Islam radical ou
        de l’évangélisme) seraient maintenant de
        plus en plus orphelines des cultures qui
        leur ont donné naissance[7]. Il est bon de noter
        qu’aucun auteur de ce collectif ne
        souscrit à l’idée de la disparition de
        la culture. Exculturation ne signifie
        pas déculturation, mais plutôt
        transformation des supports culturels de
        la religion. Cela implique à la fois une
        modification des rapports coutumiers et
        traditionnels entre la culture et la
        religion dominante, un changement de
        culture (qui est toujours difficilement
        identifiable au départ), ainsi qu’une
        réappropriation des conceptions
        culturelles d’hier en nouveau code
        culturel aux potentialités renouvelées
        et virtuellement agissantes (tout ce qui
        touche au patrimoine, par exemple).


        A contrario des
        lectures classiques de la sécularisation
        et de ses pôles d’analyse habituels,
        explique Jean-François Laniel dans un
        chapitre du présent livre, entre
        vitalisme religieux américain et laïcité
        à la française, plusieurs travaux
        portant sur la « religion culturelle »
        tentent de comprendre l’un des cas
        intermédiaires, aussi répandu que
        négligé, du rapport à la religion et aux
        Églises historiques chrétiennes au sein
        des populations largement sécularisées
        d’Occident. Par-devers la question de la
        croyance, de la foi et de la pratique
        religieuse, il s’agit de mieux
        comprendre la part d’attachement
        identitaire et culturel persistant à
        l’égard du christianisme, laquelle
        caractérise peut-être l’une des
        importantes fonctions sociales conférées
        aux Églises chrétiennes, et qui témoigne
        de leur profonde imprégnation culturelle
        et historique. Au fil des chapitres du
        présent livre, ce qui anime la
        discussion sur ces questions est
        justement la nature des logiques le plus
        souvent tensionnelles ou conflictuelles
        d’entrelacement ou de dissociation entre
        vie collective, culture, ethnie, nation
        et catholicisme. Mais tel un terrain
        sédimentaire et composite, ce processus
        présente plusieurs dénouements
        inattendus : si l’on observe ici une
        importante fissure, on verra se produire
        plus loin une nouvelle
        sédimentation.


        En contexte québécois,
        tout en retravaillant ces concepts,
        E.-Martin Meunier reconsidère les
        interprétations de la Révolution
        tranquille, période des années 1960 où
        commence à s’opérer une distanciation
        plus marquée avec l’Église catholique
        romaine, jusque-là très dominante.
        Michael Gauvreau reprend la même
        question, mais en rapport avec les
        thèses de la sécularisation et de la
        déchristianisation, nous le verrons
        ci-après. Meunier réinterprète depuis
        une décennie cette distanciation selon
        une sociologie historique de
        l’exculturation progressive, et propose
        du coup un usage nouveau du concept.
        Celui-ci se distinguerait de la
        sécularisation, de la laïcité et de la
        déchristianisation, en ce qu’il
        concernerait plus spécifiquement la
        dimension anthropologique des rapports
        sociohistoriques entre culture
        québécoise et catholicisme – se donnant
        à voir à travers l’étude détaillée
        notamment des rites familiaux, de
        l’éducation chrétienne et de la
        conception de la nation québécoise.


        Si Hervieu-Léger
        appréhende le phénomène en France selon
        une logique d’épuisement ou d’évidement,
        de perte et de disparition, le phénomène
        prend une autre signification au Québec,
        notamment parce qu’il se combine avec
        une laïcisation plus tardive des
        institutions publiques (santé, école,
        services sociaux) dans les années 1960.
        L’explication culturelle présente
        l’avantage d’éclairer le paradoxe
        suivant : si l’on trouve une rhétorique
        forte et récurrente de l’émancipation du
        catholicisme dans les années 1960,
        véhiculée depuis par plusieurs
        intellectuels, et si l’on observe le
        déclin évident de certaines dimensions
        comme celle des vocations sacerdotales
        et religieuses, on ne peut pourtant
        ignorer la persistance d’autres
        pratiques et d’attachements multiples au
        catholicisme dont fait montre une bonne
        partie de la population québécoise. Ce
        catholicisme culturel serait de nature
        identitaire et nationalitaire, mais
        subirait dans les années 2000
        d’importants soubresauts.


        Yvon Tranvouez se
        prête à des analyses similaires en
        France et déploie plusieurs types de
        concepts propres à l’analyse culturelle.
        S’attardant aux rites de passage et aux
        pratiques dominicales, il constate leur
        déclin progressif, en termes de rupture
        avec les « us des ancêtres » ou un
        « conformisme saisonnier », d’une
        « déconnexion entre croyances et
        appartenance ». Reprenant lui aussi la
        thèse de l’exculturation, il en observe
        plusieurs traces dans le paysage
        français : la fin de l’anticléricalisme
        passionné qui cède à l’indifférence,
        l’ignorance des gens des médias quant au
        fait religieux catholique,
        l’effondrement du taux de catéchisation
        des enfants, la rupture entre l’offre
        ecclésiale et les demandes ponctuelles
        des parents. Il n’hésite pas à parler de
        la disparition de pans importants du
        catholicisme historique : « Ce qui
        disparaît sous nos yeux, c’est non
        seulement le vieux catholicisme
        d’habitude hérité de la civilisation
        paroissiale, mais aussi le catholicisme
        militant qui s’était identifié aux
        espérances du concile Vatican II. »


        Tranvouez va toutefois
        au-delà de ces premiers constats en
        soulignant des revitalisations se
        modelant à de nouvelles tendances
        culturelles, ici ou là : pèlerinages,
        rassemblements sur un mode événementiel,
        petits groupes et tourisme religieux se
        porteraient bien dans plusieurs régions
        de France (et il en va de même au
        Québec, même si aucune étude ne s’y
        attarde dans ce livre). Des dizaines de
        milliers de laïcs s’activent dans les
        communautés chrétiennes, tandis que les
        effectifs cléricaux et religieux
        diminuent inlassablement, ce qui soulève
        de nouveaux défis pour l’Église.


        Dans la foulée, les
        chapitres de la dernière partie du
        présent livre illustrent à la fois les
        revitalisations et les tensions
        soulevées par plusieurs nouvelles
        avenues d’engagement dans l’Église
        catholique, autour des conflits entre
        hommes et femmes, de même qu’entre
        groupes ethnoculturels. Les questions de
        genre sont particulièrement sensibles
        des deux côtés de l’Atlantique, comme à
        peu près partout en Occident, alors
        qu’en France on entend les protestations
        grandissantes des femmes qui constituent
        le gros des effectifs ecclésiaux, tout
        en assistant à l’augmentation paradoxale
        et notable du nombre de diacres
        (évidemment masculins) logeant plutôt du
        côté de la conformité au modèle
        clérical, voire de sa consolidation.
        Nous y revenons dans la section suivante
        sur les questions identitaires.


        Soumettant à l’étude
        un cas de résistance à l’exculturation,
        Jacques Palard soulève la question des
        institutions catholiques privées, lieu
        de mobilisation important des
        catholiques en France. Au cours du
        processus actuel d’exculturation qui
        prend la forme d’un affaiblissement
        sinon d’une disqualification de la
        matrice catholique, comment penser les
        fonctions d’institutions « rémanentes »
        qui constituent les organes témoins
        d’une forte prégnance religieuse ?
        L’étude de la place importante que
        continue d’occuper l’enseignement privé
        catholique au sein du système scolaire
        français permet de dégager, au cours du
        dernier demi-siècle et sur un mode
        inductif, la part à la fois d’évolution
        et d’invariance des relations qui se
        nouent entre l’État républicain et
        l’Église catholique. L’analyse est
        conduite en termes de médiation et de
        régulation : régulation religieuse du
        politique, mais aussi régulation
        politique du religieux. Dans un domaine
        qui se révèle crucial en matière de
        socialisation des enfants et des jeunes,
        une attention particulière est portée
        aux modalités pratiques de justification
        adoptées par la mise en pratique du
        principe de laïcité.


        La mise en œuvre de
        cette ligne interprétative gagnerait à
        une étude comparée avec l’enseignement
        privé québécois, sans doute peu étudié
        parce que fruit d’un contexte
        politico-religieux beaucoup moins
        conflictuel. Celui-ci, il est vrai,
        présente une histoire très différente,
        ayant maintenu jusqu’aux années 2000 un
        enseignement confessionnel optionnel
        largement fréquenté par les enfants et
        les adolescents. C’est d’ailleurs la
        contestation de cette confessionnalité
        au nom d’une laïcité dite ouverte qui a
        occupé certains groupes catholiques[8].
        Plus largement, retenons que l’éducation
        constitue un lieu de tensions et parfois
        même de controverses, quant aux contenus
        religieux qu’il est légitime de
        transmettre, et qui se joue aussi autour
        du culturel. La France a opté depuis
        plusieurs décennies pour un enseignement
        public laïc où la religion n’est pas
        enseignée comme matière. Inquiet d’une
        ignorance religieuse des jeunes
        générations, sous l’impulsion de Régis
        Debray, on tentera de réintroduire les
        thèmes religieux dans les matières
        scolaires existantes, principalement
        historiques et littéraires. La laïcité
        française n’aborde pas la religion à
        l’intérieur d’une discipline spécifique,
        mais elle s’ouvre volontiers à
        l’introduction d’une étude du religieux
        à travers ses expressions littéraires et
        sa place dans l’histoire[9]. Le Québec, quant
        à lui, aura opté jusqu’en 2000 pour un
        enseignement confessionnel et optionnel,
        catholique ou protestant, de la religion
        dans les écoles publiques. Il y mettra
        fin définitivement en 2008, au profit
        d’un programme obligatoire d’éthique et
        de culture religieuse, tant dans le
        secteur public que privé. Il se
        distingue donc de la France en proposant
        une matière spécifique d’aborder la
        religion, mais uniquement sous l’angle
        de ses expressions dans la culture.


        Identités et
        religion : des logiques
        différenciées


        Des particularités
        françaises et québécoises se dessinent
        dans certains usages paraissant
        diamétralement opposés du concept de
        catholicisme identitaire. S’il est
        courant d’associer catholicisme
        identitaire et catholicisme
        « d’identité » selon l’expression de
        Philippe Portier[10], à un
        néoconservatisme catholique en France,
        notamment autour de ce qu’on appelle la
        « génération Jean-Paul II », la
        sociologie québécoise travaille le
        catholicisme identitaire presque
        exclusivement sous l’angle culturel
        évoqué plus haut. Béraud attire
        l’attention sur le fait que « les
        questions de genre (plus précisément la
        mobilisation relative aux questions de
        genre, notamment l’accès des femmes à
        l’autorité religieuse) donnent ainsi à
        voir la frontière (qui est loin d’être
        totalement imperméable) entre
        catholiques d’ouverture et catholiques
        d’identité, ces deux pôles qui
        structurent depuis les années 1970 le
        champ catholique et entretiennent une
        méfiance réciproque ». Ces « catholiques
        d’identité » sont d’ailleurs associés
        aux mouvements récents en France de
        contestation des théories du genre et
        des changements législatifs concernant
        la famille. Reprenant la même
        distinction, Abiven et Portier, dans
        leur passionnante enquête sur le
        diaconat en France, rappellent que
        plutôt que de s’inscrire dans un
        catholicisme d’ouverture, « marqué par
        l’adhésion aux principes du libéralisme
        culturel, les nouveaux diacres adhèrent
        au catholicisme d’identité, fondé sur
        l’attachement à la vérité objectivement
        déterminée portée par l’institution ».
        Si aucune recherche similaire n’a été
        menée au Québec jusqu’à présent,
        quelques vérifications auprès de
        responsables diocésains permettent
        d’établir des parallèles[11]. On peut certainement
        trouver dans la « belle province » les
        traces d’un catholicisme d’identité dans
        la foulée, mais il est peu militant, peu
        visible et plutôt diffus. Il attire en
        tout cas peu l’attention des
        analystes[12].


        Céline Béraud poursuit
        son travail d’analyse des questions de
        genre, qui travaillent le catholicisme
        de l’extérieur (comme l’ont montré en
        France les récentes mobilisations contre
        la loi ouvrant aux couples de même sexe
        le mariage et l’adoption) mais également
        de l’intérieur. De ce point de vue, la
        liturgie demeure un observatoire
        privilégié des inégalités entre les
        sexes, qui ont eu tendance dans
        certaines paroisses françaises à
        s’accentuer au cours des dernières
        années : des petites filles ont été
        exclues du service de l’autel ; des
        laïques de la distribution de la
        communion voire de certaines lectures.
        Ces raidissements nourris par un
        catholicisme d’identité qui a désormais
        le vent en poupe ont conduit, par
        réaction, à un renouveau des
        mobilisations en faveur de la cause des
        femmes dans la sphère ecclésiale. Cette
        cause militante qui, depuis 1970, est
        celle de Femmes et Hommes en
        Église l’est aussi depuis 2009 par
        le Comité de la Jupe. Cependant, la
        contestation portée par ces deux
        collectifs reste plutôt sage dans ses
        formes (notamment si on la compare à
        certains mouvements nord-américains) et
        limitée dans son audience.


        Le texte d’Abiven et
        Portier porte attention à la fonction de
        diacre. Entre le clerc et le laïc, en
        effet, se déclinent quelques fonctions,
        dont celle du diacre, plus conforme à
        une vision hiérarchique et cléricale de
        l’Église catholique romaine. En France,
        leur nombre a connu une rapide
        augmentation depuis les années 1980, on
        en compte à présent près de 2000.
        Tributaires de deux grandes conceptions
        du diacre, l’une plus liturgique et
        substitut du prêtre, l’autre plus
        sociale et missionnaire, les diacres
        paraissent introduire une nouvelle
        configuration des fonctions pastorales
        mais pas d’innovation axiologique et
        ecclésiologique. La grande majorité
        s’inscrit dans un catholicisme
        identitaire conformiste et soutient les
        structures hiérarchiques actuelles de
        l’Église. L’épouse peut jouer un rôle de
        diacre « par procuration[13] ».


        Au Québec un chapitre
        documente les points de vue de laïcs
        rémunérés (surtout des femmes) ayant
        quitté leur emploi, amers du fait de
        leur statut extrêmement précaire, tant
        sur le plan ecclésial que sur celui de
        l’emploi (Robert Mager et Sophie
        Tremblay). Il permet d’étayer une
        hypothèse de recherche selon laquelle le
        difficile parcours de nombre de laïques
        en responsabilité pastorale est
        révélateur de tensions, voire de points
        de rupture, entre la société québécoise
        et l’Église catholique en son sein. Un
        autre chapitre analyse le processus
        mettant fin à l’emprise des églises sur
        la pastorale dans les milieux de la
        santé, devenue accompagnement spirituel
        autonome, et ce pour diverses raisons
        parmi lesquelles l’augmentation du
        nombre de femmes et d’hommes laïcs
        occupant ces postes (Erin LeBrun)[14].


        Sur le plan
        liturgique, en France, Nicolas de
        Brémond d’Ars analyse les tensions entre
        les communautés immigrées et celles de
        la société d’accueil républicaine, dont
        les styles liturgiques entrent en
        conflit. Il use du concept d’identité
        différemment, observant le repli
        identitaire ou de la valorisation de
        l’identitaire de certaines de ces
        communautés, par opposition aux valeurs
        républicaines entendant transcender
        l’ethnie. Les traditions liturgiques
        françaises obligent les diversités à se
        mesurer au modèle républicain français
        d’assimilation culturelle. Le
        multiculturalisme liturgique endure ce
        forçage, ou bien cherche, notamment dans
        les églises évangéliques, un autre lieu
        d’affirmation de soi. Encore ici, si
        aucun chapitre ne porte sur le sujet au
        Québec, une revue de littérature
        démontre qu’on n’y rencontre pas cette
        méfiance proprement républicaine à
        l’égard des communautés
        ethnoculturelles. Tout au contraire,
        celles-ci sont vues comme des
        partenaires plus ou moins officiels de
        l’État en matière d’intégration des
        immigrés, et manifestent souvent au
        grand jour leur identité à la fois
        ethnique, multinationale et religieuse,
        sans jamais être inquiétées, comme
        partout ailleurs au Canada[15].


        Il est intéressant
        d’observer que le genre et l’ethnie à la
        fois soutiennent et ébranlent le
        dispositif catholique. En effet, les
        femmes et les groupes immigrés
        constituent des forces très actives,
        voire dominantes, tout en suscitant
        d’importantes tensions institutionnelles
        et identitaires.


        Réappropriations
        du sens : patrimoine, mémoire
        et littérature


        La question
        patrimoniale révèle une palette de
        rapports au sens et au religieux très
        large, allant de l’intérêt purement
        historique à l’investissement pastoral.
        Il s’agit là sans doute du laboratoire
        le plus complet pour apprécier les
        multiples possibilités concernant le
        rapport qui occupe ce livre, entre
        catholicisme et culture. Il révèle des
        frontières difficiles à tracer entre
        usages rituels/usages culturels et
        profanes ; transmission du sens
        religieux et d’une spiritualité/sens
        esthétique et symbolique ;
        patrimonialisation ou
        muséification/usage croyant et pèlerins
        et touristes. Entre ces termes se nouent
        des tensions, des conflits, des
        alliances et des concurrences. Solange
        Lefebvre et Isabelle Saint-Martin
        s’attaquent toutes deux au sujet, très
        discuté dans les deux contextes.


        Relisant plusieurs
        aspects propres au contexte québécois,
        Lefebvre reprend le concept déjà proposé
        par Liliane Voyé, de « naturalisation de
        la religion » et discute brièvement de
        celui d’une « religion civile », alors
        que le catholicisme s’est greffé à
        plusieurs dimensions de l’histoire
        collective au Québec, jusque dans les
        lieux du pouvoir. L’analyse de
        Saint-Martin s’appuie davantage sur le
        jeu entre désacralisation et
        resacralisation. La différence
        principale entre la France et le Québec
        réside dans les modes de gestion. Si en
        France l’État possède les lieux de
        culte, d’où la gestion de tensions
        « entre les Monuments historiques et le
        clergé affectataire », au Québec les
        églises en conservent la propriété, tout
        en bénéficiant d’aides de l’État pour la
        conversation de lieux présentant une
        valeur patrimoniale reconnue. Mais la
        diversité des raisons suscitant les
        attachements des populations locales à
        leur patrimoine sont similaires.


        Dans son texte,
        Solange Lefebvre observe à quel point le
        catholicisme romain s’est inscrit au
        cours du temps dans la culture : rites,
        objets, art, patrimoine ainsi qu’une
        géographie et une toponymie riches
        marquées par cette religion perdurent
        dans l’espace commun des sociétés qui en
        furent imprégnées historiquement, tels
        le Québec et la France. Au cœur de
        débats sur la neutralité de l’État, elle
        constate que la réappropriation du
        catholicisme dans la culture de la
        sphère publique contribue à en maintenir
        la présence, voire la « puissance » dans
        la société, évoquant une
        « culturalisation » de la religion. Elle
        en conclut que les religions
        historiquement implantées en viennent à
        constituer de véritables religions
        civiles. Plus largement, celles dont les
        expressions connaissent une diffusion
        dans la culture commune, comme c’est le
        cas de l’hindouisme par le yoga,
        trouvent là un atout inestimable pour
        leur visibilité dans l’ère publique.
        Elle analyse dans le détail les
        politiques du patrimoine religieux
        telles qu’elles se déploient depuis les
        années 1990, manifestation indéniable
        d’une laïcité positive ou d’une
        sécularité. Des études de cas révèlent
        la complexité de l’attachement des
        Québécois à leur patrimoine.


        Du côté français, le
        devenir des lieux de culte depuis la
        séparation des Églises et de l’État a
        suscité déjà maints travaux qui
        permettent tout d’abord à Isabelle
        Saint-Martin de situer brièvement le
        contexte français en regard du contexte
        québécois. Elle examine ensuite la
        concurrence des régimes de sens que
        suscite la patrimonialisation des
        édifices religieux protégés au titre des
        Monuments historiques et visités bien
        souvent pour leur dimension historique
        et artistique. Situer l’attitude des
        responsables ecclésiaux aux cours des
        dernières décennies met en évidence une
        grande diversité de réactions et des
        initiatives souvent locales, coordonnées
        plus récemment par une volonté plus
        clairement affirmée de contribuer à la
        transmission du sens dont sont porteurs
        les édifices du culte. La
        réappropriation en interne que propose
        d’une certaine manière la pastorale du
        tourisme, ou la « requalification » à
        l’intérieur d’une culture qu’offre une
        présentation historique et ethnologique
        apparaissent ainsi comme autant de
        résistances à un processus de
        désacralisation et/ou de perte de sens
        du patrimoine chrétien. On parle même en
        France d’évangélisation par la pastorale
        du tourisme. Notons que Saint-Martin
        rapporte l’usage intéressant du concept
        de « catéchèse naturelle » dans les
        réflexions sur une pastorale européenne
        du tourisme, à mi-chemin entre approche
        historique et approche proprement
        pastorale. Ce mouvement d’une pastorale
        du tourisme est plus récent au Québec,
        mais aussi présent, notamment parce que
        le nouveau programme d’éthique et de
        culture religieuse obligatoire dans les
        écoles secondaires et primaires de la
        province, accorde une place importante à
        l’histoire et au patrimoine des
        traditions religieuses présentes sur le
        territoire.


        Que révèlent enfin des
        études sur la littérature catholique et
        la mémoire collective ? Dans le registre
        littéraire, parce que le système de
        pensée de la modernité transforme
        l’emprise de la religion sur la vie
        politique, sociale et culturelle,
        l’Église a tenté de trouver de nouveaux
        champs de présence et de reconnaissance.
        Le phénomène des « renaissances
        littéraires catholique » est une de ces
        réponses, dont Frédéric Gugelot offre
        une analyse. Les « écrivains
        catholiques » constatent que les
        institutions religieuses ne contrôlent
        plus l’ensemble de l’univers symbolique
        et veulent offrir une option chrétienne
        qui prend acte de la sécularisation de
        la société. Ce processus surgit au
        sortir de la Révolution française puis
        au tournant du xixe et xxe siècles et
        connaît un réel succès sans parvenir
        néanmoins à ébranler durablement la
        sécularisation progressive. Pourtant, le
        thème chrétien connaît toujours, encore
        récemment, un certain succès, ainsi que
        le chapitre de Pierre Lassave le montre
        bien. Même si la France est un des pays
        de culture occidentale qui a le plus
        refoulé le patrimoine biblique comme
        l’attestent les sondages en forme de
        test de connaissances, il met en miroir
        deux événements culturels récents qui
        ont défrayé la chronique : les séries
        d’Arte sur les origines du christianisme
        (entre 1997 et 2008) ayant rassemblé un
        million de téléspectateurs autour d’un
        état des lieux de la critique biblique ;
        une nouvelle traduction littéraire de la
        Bible, dite « Bible des écrivains »,
        ayant associé exégètes critiques et
        écrivains contemporains
        (Bayard-Médiaspaul, 2001). Le suivi du
        cours de ces « comètes médiatiques »
        montre que la collusion entre
        différentes visions du monde ne va pas
        sans pareille collusion entre les
        protagonistes de ce qui fait
        l’événement.


        Deux chapitres
        abordent la complexe question de la
        religion dans la mémoire collective.
        L’un, de Louis-Charles Gagnon Tessier,
        s’interroge sur le rapport particulier
        qu’entretiennent les Québécois avec le
        catholicisme, tel qu’il a été abordé
        dans le cadre de la commission dite
        Commission Bouchard-Taylor (2008), ayant
        permis à de nombreux citoyens ainsi qu’à
        divers mouvements associatifs de
        s’exprimer sur les pratiques
        d’accommodements raisonnables dans
        l’espace public. La mise en relation
        avec des concepts de la philosophie de
        Jacques Derrida révèle une facette
        originale du catholicisme dans la
        culture. En effet, les concepts de
        « spectre » et d’« archive » chez
        Derrida aideraient à comprendre la
        situation du catholicisme québécois
        actuel, selon un jeu complexe de mémoire
        collective. On portera sur cette
        question une attention au riche travail
        historique de Paul-André Turcotte, qui
        met au jour la complexité des racines
        socioreligieuses au Québec, loin d’être
        ce noyau canadien-français replié sur
        lui-même parfois imaginé. Quelles sont
        les racines caractérisant le
        catholicisme québécois depuis la
        Nouvelle-France ? La réponse à la
        question est présentée sous l’angle de
        la contribution des ordres religieux,
        spécialement des missionnaires français,
        à la restructuration culturelle et
        sociopolitique de la société
        bas-canadienne de langue française, des
        années 1840 à 1870. Une société se
        relance, notamment pour avoir réussi à
        redessiner les traits et les rapports
        sociopolitiques de la culture et du
        religieux, grâce à des transactions,
        fonctionnelles et symboliques, entre
        l’expérience française des
        missionnaires, la source exemplaire de
        la Nouvelle-France, la modernité urbaine
        et industrielle nord-américaine et la
        pastorale tridentine de l’Église
        institutionnelle et la spiritualité des
        divers ordres religieux. Aux fins de
        garantir la permanence identitaire
        sociétale, il importe d’en finir avec la
        focalisation sur la sauvegarde de
        l’identité culturelle catholique de
        langue française et l’exclusivité
        cléricale de sa définition, de refondre
        les repères publics de cette identité,
        de former une élite qui soit en mesure
        d’assurer la maîtrise politique et
        économique de la chose sociale en accord
        avec la modernisation continentale. Ce
        chapitre ne va pas sans mettre en
        question des raccourcis ou des lectures
        univoques de la mémoire collective
        québécoise.


        Sécularisation
        et déchristianisation


        Les concepts de
        sécularisation et de déchristianisation
        reçoivent eux aussi une attention
        analytique qui en approfondit la
        compréhension, dans les textes de
        Michael Gauvreau et de Sarah
        Wilkin-Laflamme. De son côté, Lucia
        Ferretti permet d’aborder en amont de
        ces concepts l’enjeu de l’influence du
        catholicisme sur la sphère publique.
        Gauvreau, quant à lui, analyse le
        discours de « crise religieuse »
        véhiculé par des cercles réformistes
        (mouvements d’Action catholique,
        intellectuels « progressistes » et un
        haut clergé cherchant à se libérer
        progressivement des tâches de gestion
        institutionnelle) dans l’Église
        catholique du Québec pendant les deux
        décennies où s’intensifie le courant de
        modernité culturelle québécoise, que
        désigne l’expression « Révolution
        tranquille ». Il se penche en
        particulier sur l’ambiguïté de la notion
        de « crise » exprimée par ces groupes et
        mouvements, tout particulièrement le
        sens positif qui lui fut donné, et
        l’éveil tardif de l’Église catholique
        québécoise à la déchristianisation de
        plusieurs secteurs de la société. À la
        lumière d’une nouvelle historiographie
        internationale relative à la
        problématique de la sécularisation, ce
        chapitre tente de positionner l’histoire
        religieuse récente du Québec de façon
        originale, entre modèles européens et
        nord-américains. Il s’en prend aux
        théories de la modernité attribuant la
        sécularisation à des facteurs externes,
        pour attirer l’attention sur ses sources
        internes, peut-être plus déterminantes.
        Au cours de ses études fouillées
        d’écrits d’intellectuels catholiques
        québécois d’après-guerre, il trouve des
        conceptions de la vie chrétienne qui
        furent influentes sur la pastorale
        ecclésiale et lui paraissant avoir
        provoqué un affaiblissement du lien
        entre la vie collective québécoise et le
        catholicisme. Il offre une intéressante
        analyse de la réception des thèses de la
        déchristianisation par Gabriel Le Bras
        au Québec. Plutôt que de la comprendre
        comme un phénomène découlant de la
        rupture des masses ouvrières comme en
        France, des intellectuels d’ici la
        reprendront à nouveaux frais pour
        promouvoir une foi chrétienne plus
        authentique et personnaliste au sein des
        classes moyennes, disqualifiant du coup
        bon nombre de pratiques religieuses
        considérées, à la suite de Le Bras,
        comme des pratiques superficielles.
        Partant, un christianisme culturel
        aurait été remis en question par les
        élites catholiques elles-mêmes, et ce,
        bien avant la Révolution tranquille des
        années 1960.


        En portant attention à
        la minorité anglophone et protestante,
        bien enracinée historiquement au Québec,
        Sarah Wilkins-Laflamme met à l’épreuve
        la théorie de David Martin sur la
        sécularisation, selon laquelle celle-ci
        emprunterait des voies différenciées
        dans les cultures à dominante
        respectivement catholique et
        protestante. Sa réflexion sur les enjeux
        du rapport identitaire contemporain
        qu’entretiennent les Anglo-Québécois
        avec la religion et leurs Églises,
        notamment les Églises unie et anglicane,
        se fonde sur une série d’analyses
        quantitatives depuis les années 1970,
        portant sur l’appartenance religieuse,
        la pratique dominicale, l’importance des
        croyances, la prière, le baptême, les
        membres (membership), le
        mariage et les funérailles. En résulte
        l’observation de distinctions évidentes
        entre anglo-protestants et
        franco-catholiques.


        En deuxième partie,
        parmi les chapitres examinant les divers
        aspects historiques et contemporains
        concernant les stratégies et les
        mobilisations d’acteurs catholiques,
        dans des sociétés où l’influence de
        l’institution catholique s’affaiblit,
        celui de Lucia Ferretti permet de situer
        la perte d’influence de la religion sur
        la société, au moyen d’une étude
        fouillée des rapports entre le
        catholicisme et les organisations
        internationales. Ici le débat se situe
        du côté des visions du monde portées
        respectivement par le catholicisme et
        une organisation internationale adoptant
        un cadre de plus en plus libéral de
        compréhension de la personne humaine.
        Ferretti se penche en effet sur
        l’inscription de catholiques français et
        québécois dans un débat crucial
        d’après-guerre concernant les droits de
        la personne et la religion. Avant d’être
        adopté en 1959, le texte de la Déclaration des
        droits de l’enfant a fait l’objet
        de négociations dans différents forums
        de l’ONU pendant une dizaine d’années.
        Deux organisations internationales
        catholiques, le Bureau international
        catholique de l’enfance (BICE) et
        l’Union internationale des Ligues
        féminines catholiques y ont exprimé le
        point de vue du Vatican sur les
        orientations à donner à ce document. Ces
        deux organisations étaient animées
        surtout par des Français et, pour le
        BICE, par quelques Québécois aussi.
        L’auteure analyse la confrontation entre
        catholicisme et idéologie des droits
        dans les années 1950. Elle conclut à
        l’échec du Vatican à faire insérer
        toutes ses préoccupations dans la
        Déclaration, sauf en ce qui a trait à la
        mention du développement spirituel et du
        fait que la responsabilité de
        l’éducation incombe aux parents. Malgré
        tout, les principes qui y sont exprimés
        ont vite rallié les organisations
        catholiques, au Québec et ailleurs.


        En
        prospective


        Un large éventail de
        concepts se trouvent par conséquent
        mobilisés pour tenter d’exprimer les
        liens persistants au catholicisme. En ce
        sens, il est un domaine particulier qui
        pénètre certainement le discours actuel
        sur la religion, sans qu’il soit
        possible d’en mesurer avec exactitude
        les conséquences sociales ou même
        religieuses. Il s’agit du domaine
        juridique, qui introduit fréquemment
        depuis quelques années, en Amérique
        comme en Europe, la question de la
        légitimation des expressions religieuses
        se jouant autour de la mince et
        malléable voire perméable frontière
        entre la culture et la religion.


        Un seul exemple
        servira d’illustration. Un cas juridique
        ayant fait grand bruit met en scène
        l’attachement national au crucifix en
        Italie, l’Affaire
        Lautsi, du nom d’une mère athée
        ayant contesté en cour, contre l’État
        italien, la légitimité de la présence
        d’un crucifix dans la salle de classe de
        son enfant mineur. S’en est suivie une
        longue bataille, qui s’est soldée par la
        victoire du gouvernement italien, auprès
        de la plus haute cour d’Europe des
        droits de l’homme[16]. Or, l’Affaire
        Lautsi constitue aussi un
        révélateur des débats entourant la
        religion culturelle ou, plus
        précisément, des rapports très
        controversés entre religion et culture.
        Juridiquement, en Europe comme en
        Amérique du Nord, les cours en sont
        souvent venues à invalider certaines
        pratiques ou certains symboles religieux
        dans la sphère publique, si leur
        signification religieuse l’emportait sur
        leur signification patrimoniale. La
        Grande chambre résume ainsi la décision
        de première instance, qu’elle reprendra
        grosso
        modo :


        « Il [le tribunal
        administratif] jugea que la présence de
        crucifix dans les salles de classe des
        écoles publiques, eu égard à la
        signification qu’il convenait de lui
        donner, ne se heurtait pas audit
        principe [de laïcité]. Il estima
        notamment que, si le crucifix était
        indéniablement un symbole religieux, il
        s’agissait d’un symbole du christianisme
        en général, plutôt que du seul
        catholicisme, de sorte qu’il renvoyait à
        d’autres confessions. Il considéra
        ensuite qu’il s’agissait de surcroît
        d’un symbole historico-culturel, pourvu
        à ce titre d’une “valeur identitaire”
        pour le peuple italien en ce qu’il
        “représente d’une certaine manière le
        parcours historique et culturel
        caractéristique de [l’Italie] et en
        général de l’Europe tout entière, et
        qu’il en constitue une bonne synthèse”.
        Il retint en outre que le crucifix
        devait aussi être considéré comme un
        symbole d’un système de valeurs qui
        innervent la charte constitutionnelle
        italienne » (par. 15).


        Quelques
        ouvrages récents et les apports
        du présent ouvrage


        Qu’en est-il
        d’ouvrages très récents sur le
        catholicisme, au Québec ou en France ?
        Tous abordent d’une quelconque manière
        cette problématique des rapports entre
        la religion et la culture. Le collectif
        Modernité et
        religion au Québec examine le
        catholicisme à l’aune de la thèse que
        propose Marcel Gauchet de l’histoire
        occidentale comme sortie progressive de
        la religion[17]. Dans le contexte
        des années 1960 et de la Révolution
        tranquille, de quelle sortie s’agit-il ?
        Détachement d’une culture première
        quotidienne, transformations et
        critiques, réaménagements des rapports
        sociétaux et étatiques, les auteurs en
        examinent plusieurs angles. E.-Martin
        Meunier propose le numéro Catholicisme et
        laïcité au Québec dans la revue Recherches sociographiques[18]. On y expose l’état
        contemporain de la religion majoritaire
        des Québécois, dont le statut dans
        l’identité nationale est fortement
        contesté, pris entre sa réduction à une
        trace patrimoniale par la Commission
        Bouchard-Taylor et sa revendication
        comme religion nationale par d’autres
        groupes sociaux. Ces controverses ont
        cours sur fond de déclin perceptible
        d’une influence sociale. Ces deux
        collectifs s’inscrivent en partie dans
        le contexte très particulier des années
        2000 au Québec, qui traverse une phase
        de laïcisation scolaire et d’explosion
        des débats sur le pluralisme
        religieux.


        En France, si la
        laïcité est débattue plus que jamais
        depuis les années 1990, le catholicisme
        fait l’objet d’une attention moins
        exclusive. Danièle Hervieu-Léger qui
        signait en 2003 le livre Catholicisme, la fin
        d’un monde[19], ayant relancé
        l’intérêt pour le sujet, déplore tout de
        même le peu d’attention que portent les
        jeunes générations à ce type d’étude :
        « Le catholicisme, sauf si on le saisit
        avec les instruments de l’histoire, a
        cessé d’être un objet porteur pour les
        sciences sociales[20]. »


        Trois ouvrages récents
        se distinguent pourtant. Dans la préface
        qu’elle consacre au premier, Catholicisme en
        tensions[21], sous la direction
        de Céline Béraud, Frédéric Gugelot et
        Isabelle Saint-Martin, Danièle
        Hervieu-Léger salue l’effort
        d’innovation méthodologique dont les
        contributions font preuve, cernant la
        religion au quotidien et ses subtils
        déplacements. Qu’il s’agisse des clercs,
        des pratiques et des croyances, de la
        religion populaire, des femmes, de la
        sexualité et du corps et de la culture,
        le livre s’attarde à la fois aux
        réformes internes, aux présences et à la
        « déprise sociale » du catholicisme.
        Outre l’analyse de différents aspects du
        paysage catholique français, il inclut
        également plusieurs contributions
        internationales : sur le Canada,
        l’Espagne et l’Italie. C’est une
        perspective comparée qui est présentée
        dans un autre ouvrage collectif intitulé
        Portraits du
        catholicisme[22] dirigé par Alfonso
        Pérez-Agote, où il est question de la
        Belgique, de l’Espagne, de la France, de
        l’Italie et du Portugal. Comme dans le
        présent ouvrage, se trouve donné à voir
        comment des espaces historiquement
        marqués par un catholicisme majoritaire,
        confrontés à des défis communs,
        effectuent des trajectoires nationales
        de sortie du catholicisme sensiblement
        différentes tant dans leur temporalité
        que dans leur intensité.


        La Bretagne, réputée
        pour ses similitudes avec le Québec,
        n’est pas en reste. Yvon Tranvouez signe
        le troisième collectif au titre
        évocateur, La décomposition des
        chrétientés occidentales
        1950-2010[23]. L’axe
        générationnel traverse l’ouvrage, qui
        scrute les divers moments de détachement
        d’un catholicisme allant de soi, jusqu’à
        aujourd’hui où il se trouve en situation
        fragile voire minoritaire. Même les
        lieux hier encore de chrétienté
        (Bretagne, Pays basque, Alsace, Vendée
        mais aussi Flandre, Irlande, Italie du
        Nord, Québec, Suisse Romande) subissent
        désormais de profondes transformations.
        Nul ne semble ici pouvoir s’y
        soustraire.


        Trois grands moments
        paraissent constamment évoqués pour
        marquer les étapes de ce passage d’un
        catholicisme imprégnant fortement la vie
        des collectivités, à un catholicisme du
        choix personnel croyant et/ou culturel :
        la fin de la Deuxième grande guerre
        instaurant une période plus prospère et
        une pensée critique ; les années 1960,
        celles du concile Vatican II, de la
        Révolution tranquille au Québec et du
        « moment 68 » en France, années de
        rupture instauratrice plus ou moins
        radicales ; les années 2000, intrigante
        période où s’accroît l’amenuisement de
        ce lien profond qui unissait des peuples
        et leur religion majoritaire. Un même
        paradoxe traverse les études récentes,
        prises entre le constat d’un déclin et
        l’observation de vitalités persistantes,
        entre l’analyse des logiques de
        laïcisation et celles, concomitantes, de
        réinvestissement du religieux et de sa
        recomposition. Le présent ouvrage
        n’échappe pas à ces lignes de fond.
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Première
        partie
 Religions : une
        question de culture ?

        

        

L’ancrage du
          catholicisme au Québec et sa déliaison
          progressive : 
une sociologie
          historique de l’exculturation

          

          E.-Martin Meunier


          Au plus fort des
          débats sur la Charte des valeurs au
          Québec, parmi les voix laïcistes, on
          pouvait entendre plus d’un point de vue
          radical. L’un de ceux-là retint
          particulièrement notre attention. Il
          s’agissait d’une proposition quasi
          spontanée formulée par Lise Payette,
          ancienne ministre péquiste, qui tient
          aujourd’hui chronique au journal Le
          Devoir. Le soir des élections
          municipales du dimanche 3 novembre 2013,
          elle réalisa que la culture québécoise,
          bien que peu religieuse, demeurait
          toutefois toujours empreinte de certains
          éléments du catholicisme.


          « Le problème qui
          m’a frappé[e... sic] en plein
          front [...], c’est que le Québec, du
          nord au sud et de l’ouest à l’est, est
          en soi-même une provocation
          ostentatoire... [...] Pour bien
          comprendre, il fallait suivre les
          résultats des élections sur le bas de
          l’écran où on parlait des villes et des
          villages et des résultats connus à ce
          moment-là. C’est là où je me suis mise à
          rire, quand j’ai réalisé que la liste
          des municipalités du Québec pouvait
          ressembler à un livre sacré dans lequel
          défilent tous les saints connus dans
          l’Église. J’ai alors commencé à me
          demander ce qu’on ferait de tout cela
          avec une Charte de la laïcité[24] ? »


          Dit en termes savants,
          cette chroniqueuse réalisait que, malgré
          la sécularisation effective des
          pratiques des Québécois et la
          laïcisation de leurs institutions
          d’encadrement social lors de la
          Révolution tranquille, l’exculturation
          entre une certaine culture québécoise et
          le catholicisme n’était pas complète.
          Selon elle, la pérennité de la toponymie
          des villages et des rues (Sainte-Anne ;
          Saint-Laurent ; Saint-Joseph et tous les
          autres canonisés à leur suite)
          consacrait implicitement la
          reconnaissance du fait catholique et
          devait donc, de ce fait, radicalement
          cesser et les noms être au plus vite
          sécularisés. L’œuvre de décolonisation,
          suggéra-t-elle, devait désormais non
          plus seulement s’attaquer à la figure de
          l’Anglais, mais à celle de l’Église, cet
          autre « conquérant » de la société
          québécoise. « Il faudrait combien
          d’années, avec un programme cohérent,
          pour changer les noms des villages et
          des petites villes du Québec ? Ce ne
          sont pourtant pas les poètes qui
          manquent ici pour les renommer, et on ne
          manque pas non plus d’êtres plus grands
          que nature que nous pourrions enfin
          honorer[25]. »


          Moins programme que
          témoin, cette chronique illustre, selon
          nous, combien l’exculturation reste ici
          objet de débat. Elle s’inscrit dans une
          trame historique spécifique dont il faut
          bien saisir la nature et, surtout,
          identifier la teneur singulière pour le
          Québec. D’où la nécessité de proposer
          quelques jalons pour une sociologie
          historique de l’exculturation. Cette
          sociologie pourra autant aider à mieux
          comprendre l’évolution religieuse du
          Québec contemporain qu’à mieux saisir la
          teneur de certaines velléités d’un
          discours laïcisant.


          Processus de
          « déliaison de l’affinité élective que
          l’histoire a établi en profondeur entre
          les représentations partagées [d’un
          peuple ou d’une nation] et la culture
          catholique[26] »,
          l’exculturation n’est pas synonyme de
          sécularisation – quoiqu’elle puisse en
          être le produit. Exculturer en matière
          de religion, c’est dégager une culture
          d’une religion qui lui a pourtant en
          partie donné naissance. Une religion
          « s’exculture quand elle se pense en
          retrait d’une culture dominante dont
          elle était partie prenante, mais qui
          soudainement ou progressivement lui
          apparaît sous un jour négatif[27] ».
          L’exculturation a peu à voir avec la
          laïcisation, entendue ici comme la mise
          en place progressive d’un régime de
          laïcité. Tout au plus, l’une et l’autre
          se relaient, l’une favorisant
          l’apparition de l’autre[28]. Au Québec,
          exculturation du catholicisme et
          laïcisation de la société ont souvent
          été confondues. « Laïcité en aval[29] », cette
          dernière a peu à peu rencontré le
          processus de déprise de la culture
          québécoise de la religion catholique en
          amont. Il s’agit donc de deux phénomènes
          complémentaires, mais historiquement
          distincts[30].
          L’exculturation ne signe évidemment pas
          la fin de la religion, mais amorce
          plutôt une reconfiguration du régime de
          religiosité dominant qui unissait, il
          n’y a pas si longtemps encore,
          catholicisme et culture québécois[31]. Ce processus
          toucherait plusieurs sociétés
          catholiques majoritaires.


          Formellement,
          exculturation n’équivaut pas non plus à
          déchristianisation.
          Et il ne faut pas confondre la déprise
          d’une religion patrimoniale avec la
          culture dominante avec une exchristianisation[32],
          bien que le travail des élites importe
          dans ce désarrimage ; celles-ci devenant
          bien souvent peu à peu abchristianisées,
          c’est-à-dire éloignées « des croyances
          et des pratiques » qu’elles avaient
          pourtant contribué à « mettre au goût du
          jour », selon le mot de l’historien Yvon
          Tranvouez[33].
          L’exculturation est d’abord un
          processus, une « transformation
          anthropologique silencieuse[34] ». Parler
          d’exculturation, c’est entrevoir la fin
          d’un monde, la fin d’une époque et d’un
          moment historique où culture et religion
          semblaient unies dans un même projet ou,
          du moins, dans un même récit des
          origines. C’est donc nécessairement
          « insister sur le caractère global (on
          pourrait dire “total” avec Marcel Mauss)
          de cette fin[35] ». Teinté par les
          termes de « déliaison, épuisement,
          évidement », l’exculturation « est
          réflexion sur la disparition et la
          perte, qui ne va pas sans quelque effet
          de nostalgie ou de tragique », affirme
          Denis Pelletier dans sa note critique du
          livre Catholicisme. La fin
          d’un monde de Danièle
          Hervieu-Léger[36]. « Sociologie du
          manque », l’exculturation vue sous cet
          angle rendrait compte d’une expérience,
          celle de la dissolution de l’objet dont
          on veut rendre compte[37]. En traiter
          serait toujours un peu parler de
          l’expérience de cette perte. Mais il est
          des contextes où cette dimension
          existentielle tient moins de
          l’activation d’une nostalgie que du
          constat – parfois plat et redondant – de
          l’existence d’un processus. C’est
          peut-être le cas au Québec où, au sens
          fort, l’étude de la déliaison du
          catholicisme de la culture québécoise
          tient d’un processus explicite de déprise de ce
          que l’histoire singulière du Québec
          avait consacré, c’est-à-dire une société
          où le catholicisme avait pris peu à peu
          « en charge l’entièreté de l’expérience
          de la culture », comme le disait avec
          justesse la sociologue Nicole Gagnon[38].


          Si l’on peut constater
          une déliaison effective du lien entre la
          culture québécoise et l’Église
          catholique, jusqu’où ce processus
          ira-t-il ? Jusqu’à ce que le
          catholicisme soit perçu comme une
          religion parmi d’autres ? Jusqu’à ce que
          son empreinte sur la culture s’estompe
          jusqu’à être de moins en moins
          repérable ? Une déliaison advenue,
          rendant au catholicisme comme à la
          culture leur autonomie respective,
          est-elle même pensable au Québec ? En
          cette matière comme en d’autres,
          beaucoup de souhaits et peu d’avis.
          Comme le suggérait le sociologue Raymond
          Lemieux, si déprise il y a,
          l’exculturation ne se fait pas dans le
          vide ; elle emprunte aux différents
          matériaux de la culture et se déploie
          dans une structure sociale déjà
          existante : elle est toujours, sinon
          d’abord, une recomposition[39].


          
L’ancrage du
            catholicisme au Québec

            

            L’ancrage du
            catholicisme au Québec, son
            inculturation – si on utilisait un autre
            langage –, remonte bien sûr à la
            Nouvelle-France. Or, c’est
            paradoxalement la Conquête britannique
            qui viendra instaurer une crise de
            laquelle sortira une société religieuse
            inédite[40]. Dès les
            premiers jours du régime anglais,
            l’élite politique et marchande rentre de
            force en France. Ne restent que les
            colons et quelques membres de l’Église.
            De ce fait, « l’institution ecclésiale
            acquiert dès lors une nouvelle place
            enviable sur l’échiquier
            sociopolitique : seule élite autochtone
            en place dûment constituée en corps
            intermédiaire, l’Église devient
            l’interlocutrice officieuse de la
            Couronne britannique et la représentante
            officieuse des intérêts du peuple[41] ». Non
            sans difficultés – je passe ici sous
            silence les problèmes qu’elle a connus
            pendant les décennies qui ont suivi la
            Conquête[42],
            elle acquiert peu à peu une
            reconnaissance de la part du
            colonisateur et est souvent perçue par
            ce dernier comme un agent
            pacificateur[43]. Dès 1774, avec
            l’Acte de Québec, le clergé est autorisé
            à prélever la dîme. En 1851, La
            loi sur la liberté de culte est
            adoptée et, en 1854, les avantages
            matériels et financiers d’abord accordés
            à l’Église anglicane sont abolis. Ces
            mesures concourent à favoriser
            l’expansion de l’Église catholique au
            Bas-Canada, comme en témoigne
            l’amplitude de son réveil religieux[44]. Mais c’est
            véritablement avec l’établissement de
            l’Acte de l’Amérique du Nord britannique
            (en 1867), que l’Église d’ici devient un
            acteur sociopolitique d’importance. La
            philosophie de la colonisation anglaise,
            explique le sociologue Hubert Guindon,
            déléguait le champ de la culture au
            peuple colonisé (Indirect
            rules). Voulant essentiellement
            établir au Canada un territoire
            économique à adjoindre à leur Empire,
            les Britanniques déléguaient alors à la
            province le soin de pourvoir elle-même
            au maintien et au développement de la
            culture[45]. Or,
            l’institution la mieux constituée pour
            prendre en charge cette tâche était
            alors l’Église. La Couronne britannique
            lui déléguait alors implicitement un
            rôle majeur : une curieuse société était
            créée avec une fédération contrôlée par
            les Anglais et une culture nationale
            canadienne-française prise en charge par
            l’Église catholique, comme l’a suggéré
            l’historienne Lucia Ferretti[46]. C’est ainsi
            que furent fondés par le clergé et les
            communautés religieuses masculines et
            féminines autochtones ou venues de
            France, la grande majorité des hôpitaux,
            des collèges et universités ainsi que
            des institutions caritatives du Canada
            français. Administré par l’Église
            jusqu’aux années 1960, ce vaste réseau
            institutionnel contribua à renforcer
            plus encore le lien entre le peuple et
            son clergé.


            La Constitution de
            1867 conférait plus qu’un rôle de leader
            à l’Église, elle enchâssait
            littéralement sa prérogative « en
            prévoyant une protection spéciale, en
            matière d’administration scolaire[47] ». Comme le dit
            avec justesse le sociologue Jacques
            Palard :


            « L’article 93-1 de
            l’Acte de l’Amérique du Nord britannique
            permettra à la majorité catholique de
            protéger le caractère confessionnel de
            ses principales commissions scolaires
            contre d’éventuels empiétements par
            l’État et par là, se servant de ces
            dispositions comme d’un tremplin et non
            comme d’une simple position de repli,
            d’accentuer et de protéger, ailleurs, le
            caractère confessionnel de son propre
            réseau scolaire[48]. »


            C’est d’ailleurs après
            1867 que l’État a pu financer des écoles
            privées confessionnelles – étant entendu
            que ce droit valait pour toutes les
            religions[49]. Non seulement
            l’esprit de la Constitution accordait à
            l’Église un avantage implicite, mais il
            lui reconnaissait également une emprise
            légale pour assurer sa
            reproduction – que ce soit en matière de
            contenu de l’enseignement, de droit de
            regard sur les écoles, les conseils et
            institutions, ou encore de socialisation
            religieuse. À cette reconnaissance
            fondamentale, vint s’ajouter une mesure
            moins spectaculaire, mais néanmoins
            importante : il s’agit de la Loi sur les
            organismes de bienfaisance, adoptée dans
            la foulée de l’affaire Pemsel en 1891,
            accordant aux Églises reconnues une
            exemption des impôts fonciers pour les
            lieux de culte ; un recouvrement partiel
            des taxes payées pour les biens et
            services ; un traitement fiscal
            différencié et avantageux pour leurs
            membres ; et une reconnaissance des dons
            versés aux Églises comme déduction
            fiscale. Soutien financier indirect aux
            religions, ces mesures contribuent
            largement à asseoir le catholicisme et à
            lui fournir les fonds nécessaires pour
            accroître son institutionnalisation et
            son expansion en terre canadienne[50]. Elles
            contribuent en un sens à ancrer le
            catholicisme dans la culture
            canadienne-française, étant compris que
            cette religion était et demeure très
            majoritairement celle des Canadiens
            français.


            Cet ancrage, véritable
            « construction religieuse de la
            nation[51] », se
            traduisit de diverses façons, à
            commencer par une croissance
            exceptionnelle des effectifs cléricaux.
            Dans la province de Québec uniquement,
            de 1840 à 1931, on passe de
            9 communautés religieuses à 99 ; de 1890
            à 1931, on passe de 7 926 membres du
            personnel religieux (masculin et
            féminin) à 29 754 pour atteindre 47 128
            en 1961. Le taux de personnel religieux
            par 1 000 habitants est passé quant à
            lui de 5,86 en 1890 à 13,07 en
            1931 – taux qui demeurera presque
            inchangé jusqu’en 1961[52]. Il
            n’y avait pas un secteur de la société
            canadienne-française qui ne connaissait
            la présence et l’encadrement de
            l’Église : des soins de santé à
            l’éducation, en passant par les
            syndicats et les terrains de jeu,
            partout elle prenait « en charge
            l’entièreté de l’expérience de la
            culture[53] ».


            Une part importante de
            l’historiographie québécoise a fait de
            la Révolution tranquille des années 1960
            le moment par excellence de rupture du
            lien privilégié entre catholicisme et
            culture. Toute une génération a
            considéré cette dernière comme le
            produit de la sécularisation de la
            société québécoise ; d’autres en ont
            fait et en font encore le moment
            d’affirmation de la laïcité[54]. Certes,
            plusieurs de ces réformes peuvent être
            considérées comme des moments formels
            d’exculturation. Dans le transfert des
            institutions d’encadrement social vers
            l’État, des liens
            forts – institutionnels surtout – ont
            été effectivement défaits. Comme l’a
            suggéré à juste titre Solange Lefebvre,
            cela s’est souvent soldé par un
            progressif désétablissement social de
            l’Église[55].
            Or, prétendre comme plusieurs que
            l’ensemble de la religiosité catholique
            avait disparu du même souffle, c’était
            confondre ce qui relève de l’institution
            et ce qui est de l’ordre culturel. Des
            travaux plus récents sont venus remettre
            en question (du moins partiellement) les
            thèses de la rupture laïciste ou
            séculariste. Pour Gauvreau[56],
            Meunier et Warren[57], et bien d’autres,
            sécularisation et laïcité ont peut-être
            inspiré les réformes des années 1960,
            mais n’en ont pas pour autant
            complètement dissous le lien entre
            culture et religion catholique. En
            témoigneraient notamment les sources
            catholiques et l’horizon personnaliste
            de la Révolution tranquille. En
            témoignerait aussi le contenu même de
            certaines de ses réformes. Celle de
            l’éducation notamment procède d’une
            sorte de « concordat
            implicite[58] » où seront
            reconduites les commissions scolaires
            catholiques et protestantes,
            l’enseignement religieux confessionnel
            et même les services pastoraux.
            L’initiation catéchétique et tout le
            parcours sacramentel se fait au sein de
            l’école catholique et la socialisation
            religieuse est ainsi subventionnée par
            le contribuable. Ce concordat implicite
            dura assez longtemps pour assurer sinon
            un renouvellement, du moins un second
            souffle au lien privilégié entre culture
            québécoise et catholicisme. Le
            néonationalisme québécois, du moins dans
            sa forme mise en avant par une certaine
            élite de la génération d’après-guerre[59] tentera
            d’ailleurs d’édifier une société
            catholiquement
            distincte – social-démocrate,
            personnaliste, décolonisatrice et
            inspirée des valeurs du christianisme[60].

          

          


Une déliaison
            progressive

            

            Pour mesurer l’étendue
            de l’exculturation du catholicisme après
            1960, nous procéderons d’abord en
            observant les modifications
            institutionnelles pour ensuite examiner
            ce qui a trait aux diverses pratiques
            catholiques.


            Dès 1968, la Loi sur
            le divorce vient transformer le droit
            matrimonial rendant celui-ci plus
            accessible. Implicitement, l’État
            fédéral marque ici ses distances par
            rapport aux Églises qui l’interdisent et
            Pierre Elliot Trudeau, alors ministre de
            la Justice du Canada, semble
            implicitement préparer une certaine
            philosophie de la sécularité[61]. Celle-ci deviendra de
            plus en plus manifeste, alors que devenu
            Premier ministre du Canada, il rapatrie
            la Constitution de 1867 et l’assortit de
            La Charte des droits
            de la personne du Canada – cœur de
            la nouvelle constitution en 1982[62]. Dans
            l’espace qui nous est imparti, il serait
            trop long de décrire ce que la Charte a
            changé en matière de religion et,
            surtout, d’analyser les jugements qui
            s’y rapportent[63]. La
            Constitution de 1982, basée
            explicitement sur le respect du droit
            des personnes, cherchera à endiguer
            diverses menaces : abus potentiels d’un
            État de plus en plus bureaucratisé,
            contrainte excessive des
            communautarismes de toutes sortes, et
            menace des nationalismes à la liberté de
            la personne. Pour Trudeau, il était du
            rôle de l’État de garantir la primauté
            de la personne contre tout système
            oppresseur, sinon contre lui-même. Dans
            la foulée de diverses autres lois déjà
            adoptées, la Charte institutionnalise
            peu à peu un multiculturalisme prônant
            un pluralisme ethnique et religieux
            comme un état de fait à promouvoir à
            l’échelle du Canada[64].
            La situation sociodémographique du
            Canada ayant changé depuis 1867, il ne
            peut être tolérable, pensent plusieurs
            intellectuels canadiens, de continuer à
            fournir des privilèges aux Églises
            historiques – notamment aux protestants
            et aux catholiques. Pour eux, toute
            interprétation de la Charte devrait les
            considérer comme des religions parmi
            d’autres : le principe d’égalité des
            communautés et de liberté des individus
            devant être sa norme. Des compromis
            entre les textes de 1867 et de 1982
            seront néanmoins atteints, notamment en
            éducation, ralentissant ici le processus
            d’exculturation[65]. Rappelons que le
            Québec est la seule province à ne pas
            avoir signé la Constitution.


            Une fois la Charte
            adoptée, son esprit aura très rapidement
            des conséquences directes sur les liens
            entre la culture québécoise et le
            catholicisme[66]. Le 24 avril
            1985, dans la célèbre cause Big M. Drug
            Mart, la Cour suprême du Canada juge
            inopérante la loi sur le dimanche,
            interdisant l’ouverture des commerces[67].
            Imposant à tous un certain idéal
            chrétien, cette loi est jugée
            anticonstitutionnelle, constituant une
            limite à la liberté et ne respectant pas
            la promotion du multiculturalisme au
            Canada, affirment les juges. Il faudra
            toutefois attendre 1992 pour que le
            gouvernement libéral de la province de
            Québec rende ce jugement exécutoire. Peu
            de temps après, en 1994, est adopté le
            nouveau Code civil du Québec qui
            consacre la pleine autonomie de
            l’administration et de l’archivage des
            actes et registres par rapport à la
            religion. De plus, le nouveau Code
            réforme les mariages en élargissant les
            possibles et en récupérant ici encore la
            gestion des actes[68].


            Trois ans plus tard,
            en 1997, un amendement fédéral mettant
            fin aux garanties données aux
            commissions scolaires confessionnelles
            au Québec est voté, celles-ci devenant
            désormais linguistiques[69]. En 2000,
            c’est la loi 118 qui vient abroger le
            statut confessionnel des écoles
            publiques, primaires et secondaires, du
            Québec, abolissant du coup les comités
            protestants et catholiques du ministère
            de l’Éducation. Les services de
            pastorale sont alors remplacés par un
            service commun d’animation spirituelle
            et d’engagement communautaire. Le
            15 juin 2005, après consultations, le
            gouvernement met en œuvre les dernières
            recommandations du Rapport Proulx
            (1999)[70] en annonçant la
            fin des cours d’enseignement religieux
            confessionnel et leur remplacement
            progressif par le cours d’éthique et
            culture religieuse – généralisé à
            l’ensemble de la province à l’automne
            2008[71]. Il n’est pas
            dans mon intention d’entrer dans la
            polémique entourant ces réformes[72].
            L’ensemble de ces changements peut
            néanmoins être interprété à plus d’un
            titre comme des signes affirmés d’une
            exculturation. Au moment où le concordat
            implicite en éducation est remis en
            question, c’est toute une façon de poser
            le lien entre foi catholique et culture
            qui doit être revu. Pour certains, cette
            exculturation était nécessaire pour
            mieux accueillir la diversité et ainsi
            renouveler le lien entre culture et
            catholicisme[73].
            Pour d’autres, elle en présageait au
            contraire la déliquescence[74]. Du renouvellement
            de la Constitution à la réforme du Code
            civil, de la modification des jours de
            travail à la réforme de la
            confessionnalité scolaire, l’ancrage
            traditionnel du catholicisme au Québec
            semble sérieusement remis en cause et
            cela ne va pas sans conséquence sur
            l’ensemble des pratiques catholiques des
            Québécois.


            Contrairement à ce que
            plusieurs commentateurs des années 1970
            et 1980 ont pu dire, les pratiques
            catholiques n’ont pas disparu du jour au
            lendemain après la Révolution
            tranquille. Certes, le taux de
            fréquentation à la messe dominicale a
            chuté de façon spectaculaire, perdant
            près de 40 points en 10 ans.
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            Graphique
            1. – Taux de pratique religieuse
            hebdomadaire, taux d’appartenance au
            catholicisme, proportion de mariages
            religieux et proportion de naissances
            baptisées au Québec, 1968 à 2010.


            Sources : Les
            données de l’appartenance religieuse
            proviennent des recensements de la
            population, 1971, 1981, 1991 et 2001
            ainsi que des Enquêtes sociales
            générales de 2006, 2008, 2009 et 2010 ;
            les données de la pratique de la messe
            proviennent des Enquêtes sociales
            générales, 1986, 1992, 1998, 2006, 2008,
            2009 et 2010 ainsi que de l’ouvrage de
            Lucia Ferretti, Brève histoire de
            l’Église catholique au Québec,
            Boréal, Montréal, 1999, p. 164 ; les
            données démographiques de naissances et
            de mariages proviennent de Statistique
            Canada, Tableau 053-0001 ; les données
            des baptêmes et des mariages catholiques
            proviennent du Conférence des évêques
            catholiques du Canada (CECC) ainsi que
            des diocèses catholiques du Québec.


            Or, comme l’illustre
            ce graphique, synthèse de notre
            recherche portant sur les indicateurs de
            vitalité catholique au Québec à partir
            des données diocésaines[75], les
            statistiques montrent plutôt à la fois
            des signes de persistance et des signes
            de déclin progressif, du moins jusqu’en
            2000. Si l’on exclut le taux de pratique
            hebdomadaire et la proportion de
            mariages catholiques, qui chutent de
            manière plutôt constante depuis 1968, on
            constate que le taux de baptêmes[76] et le taux
            d’appartenance catholique sont, quant à
            eux, deux indicateurs demeurés
            relativement stables pendant près de 30
            ans. De 1970 à 2001, ces variables n’ont
            baissé respectivement que d’environ 14 %
            pour les baptêmes et de seulement 0,5 %
            pour l’appartenance. Ces deux résultats
            illustrent la permanence d’un certain
            catholicisme culturel, centré sur
            l’identité et le nationalitaire[77]. Il
            faudra attendre 2001 et l’entrée en
            scène de la génération « Y » pour voir
            fléchir de manière significative ces
            deux derniers indicateurs. Pour ce qui
            est de la proportion de baptêmes par
            rapport aux naissances totales, on
            remarque une chute de 19,2% de 2001 à
            2008. Un peu moins dramatique, la baisse
            du taux d’appartenance catholique est
            malgré tout de 10% en 9 ans et va en
            s’accentuant.
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            Tableau
            1. – Taux d’appartenance au catholicisme
            des Québécois en 1998, 2005 et 2006,
            selon les générations.


            Calculée selon les
            générations, l’appartenance catholique
            rallie de moins en moins les générations
            « X » et « Y », et ce, depuis 2005 où
            les taux sont passés en dessous de la
            barre des 70 %. Jean-François Laniel,
            Jean-Christophe Demers et moi-même avons
            estimé en 2010 que ces baisses
            laissaient présager une exculturation à
            venir qui sera plus prononcée encore[78] ; avec Sarah
            Wilkins-Laflamme j’ai récemment suggéré
            que ces mêmes données, en comparaison
            avec celles observables dans le reste du
            Canada, laissaient entrevoir une
            transition progressive du régime de
            religiosité du catholicisme comme
            religion culturelle vers un régime
            pluraliste similaire à celui que l’on
            trouve aujourd’hui en Ontario,
            notamment[79]. Une chose est
            certaine, l’ensemble de ces
            données – tant celles montrant un
            certain maintien du catholicisme
            culturel, que celles pointant une
            transformation récente de la religiosité
            catholique, remettent sérieusement en
            question la périodisation[80]
            usuelle et dominante des liens entre
            culture québécoise et catholicisme.
            « À trop insister sur le diagnostic de
            la rupture, se questionnait à juste
            titre Solange Lefebvre, peut-être
            manque-t-on les mille stratégies de
            résistance que lui opposent les
            catholiques du Québec[81]... » Il appert
            que 1960 ne signe pas la sortie complète
            du catholicisme de la société
            québécoise, mais sa reconduite sous un
            autre régime de religiosité. Confondant
            fin du régime de chrétienté du Canada
            français clérical et fin du lien
            privilégié entre le catholicisme et la
            culture québécoise, plusieurs
            commentateurs ont surestimé les forces
            sécularisatrices ou laïcistes.


            Ce qui prit plus de
            300 ans à construire ne pouvait pas
            tomber en une décennie. Il faudra en
            fait attendre les années 2000 pour
            constater – au sein même des pratiques
            religieuses – les conséquences de
            l’exculturation du catholicisme amorcées
            sur le plan institutionnel. Un des
            indicateurs intéressants pour prendre le
            pouls de cette situation est le taux de
            continuité sacramentelle entre le
            baptême et la première communion.
            À l’aide de cet indicateur, on peut
            estimer le pourcentage d’enfants
            baptisés ayant participé à la première
            communion (8 ans plus tard[82]).
            C’est à partir de 1983 que l’Église
            catholique met progressivement fin à
            l’initiation sacramentelle à l’école.
            Peu à peu, les parents ont dû prendre en
            charge cette initiation en inscrivant
            leur enfant à des préparations données
            en paroisse. Cette nouvelle mesure
            s’inscrit bien sûr dans la foulée de la
            réforme de la confessionnalité scolaire.
            Il n’est donc pas surprenant de
            constater que le taux de continuité
            sacramentelle première communion/baptême
            est en baisse constante, passant de
            80,9 % en 1991 à 70,3 % en 2000 pour
            chuter à 58,9 % en 2007[83]. Autrement
            dit, en 2007, moins de 6 enfants sur 10
            qui avaient été baptisés en 1999
            auraient fait leur première communion.
            Dans la même période, on peut estimer
            qu’environ 80 % de ces derniers ont eu
            leur confirmation : ce qui nous donne,
            au final, un ratio confirmation/baptême
            de 4 à 5 enfants confirmés pour 10
            baptisés en 2007[84].


            En ce qui a trait aux
            sondages portant sur les croyances
            religieuses ou les connaissances
            religieuses des Québécois, les données
            nous fournissent un portrait plutôt
            bigarré, suggérant tantôt une certaine
            permanence de la religion culturelle,
            tantôt une exculturation de plus en plus
            prononcée. Les résultats des sondages
            nous montrent bien que nous sommes
            toujours dans une situation de
            flottement et de transition. D’une part,
            on cite souvent un sondage de 2002 chez
            les jeunes de 16 à 35 ans qui montre la
            cohabitation entre plusieurs croyances
            traditionnelles et diverses croyances
            exogènes au corpus chrétien (voir le
            tableau en annexe) ; on pourrait aussi
            citer ce sondage de 2010 auprès de 950
            répondants où 76 % de ceux-ci affirment
            « bien » ou « assez bien » connaître
            Jésus et 52 % sont désireux d’en
            apprendre davantage sur lui. Plus de la
            moitié se disent « impressionnés » par
            Jésus et près du tiers le qualifient de
            « modèle de vie[85] ». Au chapitre
            des connaissances religieuses,
            cependant, un sondage d’opinion CROP,
            réalisé en 2008 auprès des 500 Québécois
            francophones catholiques, montre
            l’étendue de ce que certains ont nommé
            la déculturation. Sur les 19 questions
            de connaissances générales sur le
            catholicisme, 46 % des Québécois y ont
            répondu adéquatement ; 27 % seulement
            chez les 18-34 ans. Quelques exemples :
            seulement 27 % des 18-34 ans interrogés
            savaient que le pape, selon le dogme
            catholique, est le successeur de saint
            Pierre (comparativement à 71 % des 55
            ans et plus) ; 35 % des 18-34 ans
            interrogés savaient ce que désigne la
            sainte Trinité (comparativement à 72 %
            des 55 ans et plus) ; ou encore,
            seulement 22 % des 18-34 ans savaient à
            quoi sert le ciboire (comparativement à
            73 % des 55 ans et plus)[86]. Un tout récent
            sondage CROP/Radio-Canada auprès de
            1 000 répondants Québécois révélait que
            seulement 21 % des 18 à 34 ans qui se
            déclarent « catholiques », donnaient la
            foi comme un des motifs de cette
            appartenance. Ce dernier sondage
            proposait plusieurs autres résultats
            suggérant moins la pérennité de
            l’attachement des Québécois envers le
            catholicisme que l’accélération de
            l’exculturation au Québec[87].


            S’il appert que
            l’hypothèse de la déliaison effective de
            la culture québécoise et du catholicisme
            soit juste, il faut néanmoins convenir
            que l’exculturation est loin d’être
            complètement advenue[88]. On doit aussi
            constater un décalage entre les mesures,
            prises par une élite, ayant mené
            implicitement à une exculturation
            institutionnelle et les pratiques
            religieuses populaires qui sont
            demeurées somme toute attachées au
            catholicisme, du moins jusque dans les
            années 2000. Mais quelle est la
            signification sociohistorique d’un tel
            décalage[89] ? Une fois
            de plus, l’instauration de la
            Constitution de 1982 nous servira ici
            d’illustration forte. Le rapatriement de
            la Constitution survient, nous le
            savons, aux lendemains du référendum sur
            la souveraineté du Québec en 1980. Il
            survient également deux à trois
            décennies après que le Canada anglais
            eut en un sens connu l’exculturation
            progressive de ses grandes religions
            chrétiennes principales (mainlines)
            [Églises anglicane, unie, méthodiste,
            etc.] qui, rappelons-le, ont connu une
            baisse considérable de l’après-guerre
            aux années 1970[90]. Les accents
            pluralistes et multiculturels de la
            Charte venaient de facto
            institutionnaliser une situation de fait
            déjà présente au Canada
            anglais – surtout en Ontario et dans
            l’Ouest. Situation qui n’était cependant
            pas la même au Québec au même moment, du
            fait du caractère fortement majoritaire
            du catholicisme et de l’histoire
            singulière de son ancrage dans cette
            nation. Par la nouvelle Constitution[91], on instaurait
            ainsi implicitement un programme
            idéologique en porte-à-faux avec le
            régime de religiosité dominant du
            Québec. Tenant peu compte de cette
            réalité singulière, l’adoption de la
            Charte des droits et libertés de la
            personne du Canada de 1982 hâtait de la
            sorte une transformation de la société
            québécoise dans un sens qui ne
            correspondait pas complètement ni à sa
            morphologie sociodémographique, ni à son
            état de minoritaire francophone en terre
            d’Amérique. Elle consacrait en un sens
            un régime de religiosité pluraliste,
            alors que le Québécois moyen – même une
            fois sorti de la chrétienté du Canada
            français clérical – préconisait un autre
            entendement du fait religieux en rapport
            avec le projet moderne.


            De proche en proche,
            la Constitution de 1982 eut vite des
            conséquences sur d’autres lois qui
            allaient accentuer le mouvement de
            pluralisation et, par incidence, la
            critique d’une conception majoritaire du
            religieux – la déconfessionnalisation de
            l’éducation en est un exemple. Un
            certain hiatus finit par se creuser
            entre les intentions d’une certaine
            élite canadienne et québécoise et les
            pratiques religieuses des Québécois : la
            religion culturelle devenant ici peu à
            peu un lieu de résistance et
            d’affirmation de leur distinction
            identitaire. C’est ce qu’illustre de
            manière remarquable le décalage entre
            les moments d’exculturation du
            catholicisme au sein des institutions
            (durant les décennies 1980 et 1990) et
            ceux perceptibles au sein des
            indicateurs de vitalité catholique (qui
            n’apparaissent véritablement qu’après
            les années 2000). L’entrée en scène de
            la génération « Y », génération techno,
            mondialisée et marquée du sceau de
            septembre 2001, semble changer
            résolument la donne de la religion
            culturelle[92], mais ces jeunes
            sont surtout le produit des institutions
            exculturées et ceux, aussi, du moment
            post-référendum de 1995.

          

          


La Charte des
            valeurs de 2013 : produit et productrice
            de l’exculturation au Québec

            

            Dans l’optique
            générale d’une sociologie historique de
            l’exculturation, le dépôt de la Charte
            des valeurs québécoises par le parti
            Québécois en septembre 2013 ne doit pas
            être vu – au départ, du moins – comme
            une rupture affirmée avec le
            catholicisme culturel. Au contraire, il
            aurait été en quelque sorte une
            « réalisation » du programme
            sociopolitique implicite de la religion
            culturelle, pour reprendre l’expression
            du sociologue Jean-François Laniel[93]. Le projet de
            Charte des valeurs a tenté de contenir,
            voire de refléter, l’ambivalence des
            Québécois en matière de religion (en
            tentant d’unir un catholicisme
            patrimonial à une laïcité active). D’une
            certaine manière, on peut croire que le
            gouvernement de Pauline Marois, ex-chef
            du Parti Québécois, a tenté d’élaborer
            une loi tout de même en phase avec le
            catholicisme culturel. « L’affirmation
            de la laïcité, disait l’ex-ministre
            Bernard Drainville dans le document
            d’orientation expliquant le projet de
            Charte, ne devrait pas avoir pour effet
            de supprimer tout référent historique
            qui a une connotation religieuse et une
            valeur patrimoniale[94]. »
            En un sens, elle en célébrait donc
            l’esprit, la relative autonomie, en même
            temps que l’antécédence.


            Toutefois, si la
            Charte des valeurs peut être comprise
            comme une sorte d’aboutissement de la
            religion culturelle, elle en
            constituerait également quelque chose
            comme l’expression pétrifiée. Selon
            l’historien du catholicisme Louis
            Rousseau, des « attitudes de peur [ont]
            accompagn[é] de fortes réactions de
            l’opinion publique : la crainte de la
            perte d’une référence identitaire
            essentielle, et son opposé, la crainte
            du retour sur la scène publique d’une
            institution de régulation et de contrôle
            qui confisque les libertés acquises[95] »,
            ont généré chez plusieurs un sentiment
            d’urgence, voire la nécessité d’écrire
            plus qu’une loi, mais une Charte.
            Cherchant à contrer « un certain
            désarroi devant l’irrémédiable
            “fragmentation[96]” » d’une
            identité nationale soutenue hier encore
            par le catholicisme culturel, les
            artisans de la Charte des valeurs
            n’ont-ils pas tenté de stopper à leur
            façon l’exculturation ? Or, cette charte
            n’en est pas moins le produit de
            l’exculturation. Les questionnements,
            les inquiétudes et les velléités qui ont
            mené à l’écriture de la Charte des
            valeurs viendraient en partie d’une
            transformation plutôt récente du régime
            de religiosité dominant au Québec, à
            savoir l’effritement du catholicisme
            comme religion culturelle. Bien sûr,
            cette transformation n’est pas l’unique
            facteur expliquant la genèse de la
            Charte, mais un des facteurs rendant
            possible l’émergence de nouvelles
            préoccupations sinon de nouvelles
            inquiétudes[97].


            La Charte est un
            produit, mais a sans doute produit
            quelque chose – même si elle n’a pas été
            adoptée pour lors. Il est encore trop
            tôt pour bien évaluer sa contribution
            générale. Or, déjà, notamment à partir
            de certaines statistiques disponibles[98], on
            peut croire qu’elle aurait
            paradoxalement accentué ce que ses
            rédacteurs voulaient, semble-t-il, au
            départ éviter : une déliaison plus
            rapide encore du Québec et de sa
            religion patrimoniale. Semaine après
            semaine, et ce, depuis la Commission
            Bouchard-Taylor, les débats sur le
            religieux dans l’espace public québécois
            ont été nombreux et houleux. Semaine
            après semaine, les débats sur la Charte
            ont enjoint les citoyens québécois à
            prendre position, à réfléchir sur leur
            religion, sur celle des autres, sur la
            relation de la leur à celle des autres,
            sur le religieux en général, sa portée
            et sa charge politique, culturelle et
            sociale. Au Québec, où les discussions
            de ce type ont bien souvent été
            refoulées de l’espace public, cette
            situation est exceptionnelle dans
            l’histoire de la nation. Et sa vigueur
            n’accélère-t-elle pas une mise à
            distance du religieux qui aurait pu
            prendre plus d’une décennie à survenir
            avec une telle intensité ? La critique
            du fait religieux, le retour réflexif
            sur le type de religiosité que l’on a,
            l’observation de la religion des autres,
            la mise en procès rétroactif de l’Église
            et l’évaluation de la fragilité du
            catholicisme culturel, semblent avoir
            précipité l’exculturation de la religion
            catholique de la société québécoise.


            À la lueur de toutes
            ces considérations, quel est donc
            l’avenir de l’exculturation du
            catholicisme au Québec ? Autrement dit,
            jusqu’où ira ce processus de déliaison
            et quelles en seront les conséquences
            pour le catholicisme et la nation
            québécoise ? Aventurons-nous à suggérer
            trois scénarios que l’on peut déduire
            d’une telle lecture. 1. La déliaison de
            la culture québécoise et du catholicisme
            peut se poursuivre dans une logique
            pluraliste ouverte. Le catholicisme
            devient peu à peu une religion parmi
            d’autres, une religion du « petit
            reste », et se resserre sur lui-même. Le
            Québec poursuit son « ouverture au
            monde » – notamment par l’immigration –,
            abandonne ses référents identitaires
            traditionnels et délaisse ses
            représentations de distinction
            nationale. L’exculturation rime ici avec
            la dénationalisation et la
            pluralisation. 2. La déliaison de la
            culture québécoise et du catholicisme se
            poursuit et s’accentue, mais cette
            fois-ci à partir d’une logique politique
            laïciste. Celle-ci pourrait s’exprimer
            notamment dans un affrontement entre
            toutes les confessions religieuses,
            d’une part, et les « sans religion »,
            d’autre part. Polarisation qui pourrait
            être endiguée en promulguant un
            tiers-lieu laïque. L’option laïciste
            fermée pourrait supprimer, par exemple,
            la reconnaissance des institutions
            religieuses comme organismes de
            bienfaisance et éliminer par le fait
            même tous leurs avantages fiscaux. De
            telles mesures précipiteraient au bord
            du gouffre l’institution catholique,
            déjà en mauvaise posture.
            L’exculturation rimerait ici avec la
            régulation étatique et républicaine.
            3. Plus improbable avec l’échec de la
            Charte des valeurs du Parti Québécois :
            par retour du balancier, la déliaison de
            la culture québécoise et du catholicisme
            pourrait au contraire s’amoindrir
            justement du fait que la logique
            pluraliste culturelle et religieuse
            ferait face à la résistance d’une
            certaine fibre nationale. On demanderait
            au catholicisme culturel d’assumer
            consciemment des fonctions identitaires
            de spécificité de la culture québécoise.
            Un discours politique et médiatique
            pourrait instrumentaliser ainsi le
            religieux pour des fins partisanes. Et,
            inversement, un certain catholicisme
            pourrait profiter de cette tension
            identitaire pour asseoir sa mainmise sur
            le champ religieux. L’exculturation rime
            ici avec une politisation des enjeux
            identitaires.


            D’une façon ou de
            l’autre, chaque scénario mène à de bien
            différents régimes de religiosité, à
            divers possibles du Québec, aussi. Et
            dans ce large processus, l’avenir de la
            place du catholicisme décidera peut-être
            de la configuration sociale du Québec de
            demain. Façon de dire qu’on ne se
            débarrasse pas si facilement de cet
            ancrage religieux qui a fondé en partie
            la culture nationale.


            Annexe

            Croyances des Québécois, des Canadiens
            francophones, des Canadiens catholiques
            et moyenne canadienne, en 2002
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Pertes et profits
          dans le catholicisme français au début
          du XXIe siècle

          

          Yvon Tranvouez


          Il aurait sans doute
          été plus convenable d’inscrire ce propos
          à l’enseigne de l’essor ou du déclin,
          qui a fait florès en France à la suite
          de la célèbre lettre pastorale du
          cardinal Suhard en 1947[99]. Mais la
          formule, volontiers reprise par le
          chanoine Boulard[100] et ses disciples
          en sociologie religieuse, a précisément
          l’inconvénient d’exprimer un état
          d’esprit qui n’est plus d’actualité. Il
          y avait en elle une dramatisation
          rhétorique qui visait à susciter une
          mobilisation pastorale dans les
          mouvements de l’Action catholique
          spécialisée, dont on escomptait bien
          qu’elle enrayerait le processus du
          détachement religieux. Aussi le point
          d’interrogation qui l’accompagnait
          était-il largement factice : le déclin
          redouté ne se produirait pas pour peu
          qu’on déployât l’énergie nécessaire à un
          nouvel essor. C’était avant le choc des
          années soixante et soixante-dix,
          l’arrivée à l’âge adulte de la
          génération des baby-boomers et la crise
          catholique qui s’est ensuivie[101].
          Depuis, évidemment, l’antienne du
          cardinal Suhard n’a plus qu’un charme
          suranné.


          Place donc à un
          langage d’entreprise, qui convient mieux
          à la situation d’aujourd’hui, quand le
          catholicisme n’est désormais qu’un
          acteur parmi d’autres – même si toujours
          le plus important – sur un marché
          religieux qui se rétrécit et dont la
          pluralisation semble aller de soi.
          L’opinion publique est de plus en plus
          gagnée à l’indifférence : 50 % des
          Français se déclarent « sans religion »
          selon l’enquête 2008 sur les valeurs des
          Européens[102]. On peut se
          réjouir que l’épiscopat assume cette
          situation ou se désoler qu’il s’y
          résigne[103] : c’est
          un débat ecclésiologique dans lequel, en
          tant qu’historien, je n’ai pas vocation
          à entrer. Mon objectif se limite à
          présenter un certain nombre
          d’indicateurs de l’état du catholicisme
          en France, en rassemblant les données
          accessibles. Il s’agit donc, pour
          l’essentiel, d’un travail de seconde
          main.


          Il s’agit aussi d’une
          approche quantitative, du moins autant
          que faire se peut : les chiffres, en
          effet, font parfois défaut, d’autant
          plus que la sociologie religieuse n’est
          plus à la mode dans l’Église. Mgr Roland,
          organisant en 2011 une enquête classique
          sur la pratique dominicale dans le
          diocèse de Moulins, et Mgr Garnier,
          demandant en 2009 à un cabinet privé un
          audit sur la situation du diocèse de
          Cambrai, font figure d’exceptions parmi
          les évêques. Sollicité en 2010 de prêter
          le concours du clergé à un projet
          d’enquête sur la fréquentation des
          assemblées dominicales dans le diocèse
          de Quimper, Mgr Le Vert
          décline, invoquant notamment « le peu
          d’intérêt que représente ce type
          d’enquête qui ne reflétera pas la
          réalité de la pratique chrétienne[104] ». Isabelle de
          Gaulmyn, chef du service Religion du
          quotidien La Croix, note
          « une méfiance, sinon un rejet, de la
          part des responsables catholiques,
          lassés sans doute de lire des analyses
          basées sur les taux de pratique
          dominicale, semblant annoncer de manière
          toujours plus proche la fin de leur
          religion[105] ». L’homme
          d’action a ses raisons, qui sont
          estimables et qui ne sont pas celles de
          l’observateur. Ce dernier n’y peut
          rien : il lui incombe seulement de
          souligner que le diagnostic qu’il
          formule s’inscrit dans les limites des
          informations dont il dispose, et que
          celles qui lui font défaut pourraient
          l’amener à l’amender s’il en disposait
          un jour.


          Compte tenu du propos
          purement descriptif, un plan prosaïque
          s’impose, autour de trois grandes
          questions : qu’en est-il des fidèles,
          d’une part, du clergé et des laïcs qui
          s’engagent à ses côtés, d’autre part, de
          la place du catholicisme dans la société
          française enfin ? Autrement dit, pour
          filer la métaphore économique, les
          usagers, le personnel et l’image de
          marque de l’entreprise.


          
Les usagers :
            appartenances, observances, croyances,
            comportements

            

            Chacun sait que
            l’accumulation des chiffres peut vite se
            révéler accablante et donner le
            sentiment d’apporter paradoxalement plus
            d’obscurité que de lumière. Pour la
            commodité du lecteur soucieux d’avoir
            une vision d’ensemble qu’il sera
            toujours temps de nuancer, il n’est
            peut-être pas mauvais de rassembler dans
            un tableau (figure 1) les principaux
            indicateurs du degré d’adhésion des
            Français au catholicisme à la fin des
            années 2000.


            Si d’un point de vue
            canonique la surface sociale de l’Église
            se mesure au nombre de ses baptisés, on
            peut présumer avoir une meilleure
            approche de la réalité vécue en
            examinant les déclarations
            d’appartenance [106] .


            


                	
Catholiques
                déclarés (d’après enquêtes et
                sondages)



                	
de 42 % à
                64 %


              


                	
Pratiquants
                réguliers (au moins une fois par
                mois)



                	
9 %


              


                	
Pratiquants
                irréguliers (au moins une fois par
                an)



                	
10 %


              


                	
Baptêmes /
                naissances



                	
40 %


              


                	
Mariages religieux
                / mariages



                	
33 %


              


                	
Obsèques
                religieuses / décès
                (estimation)



                	
70 %


              






            Figure 1. – Indicateurs
            d’adhésion au catholicisme en France,
            fin des années 2000 [107] .


            On constate
            malheureusement que les chiffres ne
            concordent pas : 42 % des Français se
            déclarent catholiques, selon l’enquête
            2008 sur les valeurs des Européens, 64 %
            d’après un sondage IFOP de 2009.
            L’écart – 22 points – ne laisse pas
            d’intriguer. Il tient sans nul doute,
            comme Yves Lambert l’observait déjà en
            2000, à l’énoncé plus ou moins incitatif
            de la question [108] . On conçoit que
            la Conférence des évêques de France
            préfère l’estimation de l’IFOP, mais de
            toute manière la tendance est à la
            baisse : à la fin des années 1970 la
            même fourchette était de 70 à 76 %. La
            configuration de cette population mérite
            attention. La distribution par âges est
            la plus frappante, puisque seulement
            23 % des Français de 18 à 29 ans se
            déclarent catholiques, contre 65 % des
            plus de 60 ans. La différence entre les
            sexes reste significative – plus de
            femmes que d’hommes – mais elle
            s’atténue, tandis que se normalise la
            segmentation sociale.


            Ces considérations
            valent encore plus pour la pratique
            religieuse, régulière ou irrégulière,
            qui, sur la même période, régresse
            globalement de 29 à 19 %, même si les
            chiffres tendent à se stabiliser depuis
            quelques années. On peut affiner la
            répartition en isolant le noyau dur de
            ceux qui vont à la messe tous les
            dimanches : 4,5 % d’après un sondage de
            l’IFOP en 2006. On doit surtout préciser
            l’évolution de la répartition
            géographique des pratiquants. Les
            « bastions de chrétienté » – plus de
            40 % de messalisants – mis en évidence
            par le chanoine Boulard dans les années
            1950 se décomposent : ils n’apparaissent
            plus, sur la carte des années 2000,
            qu’au prix d’un allégement des exigences
            et d’un affinement des tranches
            (figure 2). Dans les autres zones
            rurales qui étaient déjà détachées à
            l’époque, la situation s’est
            détériorée : l’enquête réalisée dans les
            églises du diocèse de Moulins, en
            Auvergne, le premier dimanche d’octobre
            2011, montre une fréquentation de 2,2 %
            (ce petit reste d’assidus est composé à
            71 % de femmes et à 60 % de plus de 60
            ans ; André Rousseau écrit de son côté
            que « le catholique breton pratiquant le
            plus répandu est une femme de 70
            ans ») [109] . En revanche,
            c’est dans les villes, longtemps
            déprimées par rapport aux campagnes
            environnantes, que se produit
            aujourd’hui un regain de pratique. Cela
            est sensible à la fois dans les
            paroisses de centre-ville, où s’observe
            un retour de la clientèle aisée, et dans
            celles de certaines banlieues, où joue
            le renfort de populations immigrées
            d’origine africaine [110] .
            Impossible à quantifier, ce regain
            urbain, bourgeois ou ethnique, mérite
            attention.
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            Figure 2. – Géographie
            de la pratique religieuse en France
            (années 1950 et années 2000)
            [111] .


            La célébration
            religieuse des naissances, des mariages
            ou des décès ajoute aux pratiquants
            réguliers ou irréguliers ceux qui, selon
            l’expression de Gabriel Le Bras,
            « n’entrent à l’église que quand la
            cloche sonne pour eux et pour avertir la
            paroisse qu’ils observent les us des
            ancêtres [112]  ». Longtemps
            massivement suivies, ces cérémonies
            connaissent un recul sensible : par
            rapport à la fin des années 1980, il est
            de 28 points pour les baptêmes et de 31
            points pour les mariages. Seules les
            obsèques religieuses résistent, mais
            leur régression est tout de même de
            10 points d’après les estimations des
            Pompes Funèbres Générales (il n’existe
            pas de dénombrement exhaustif à
            l’échelle nationale). Il apparaît donc
            qu’en une génération seulement le
            conformisme saisonnier, qu’on avait fini
            par trouver consolant après avoir
            longtemps brocardé sa désinvolture,
            s’est affaissé : les us des ancêtres
            font de moins en moins sens. Signe de ce
            changement culturel, les délais de
            baptême ne sont plus un sujet de
            conflit. L’Église stigmatisait autrefois
            les parents qui tardaient à faire
            baptiser leurs enfants. Elle se félicite
            aujourd’hui de recruter à tout âge ; 6 à
            7 % des enfants baptisés ont plus de
            7 ans. Les baptêmes d’adultes, près de
            3 000 en moyenne, soit 1 % du total
            annuel, sont volontiers médiatisés,
            d’autant plus que les deux tiers des
            personnes concernées ont entre 18 et 35
            ans, la tranche d’âge qui fait le plus
            défaut aux communautés paroissiales.


            L’observance des rites
            n’épuise certes pas « la réalité de la
            pratique chrétienne », pour reprendre
            les mots de Mgr Le Vert.
            Les pèlerinages, proches ou lointains,
            personnels ou collectifs, se
            développent. Même s’il n’est pas
            possible de faire la différence entre
            pèlerins et curieux et le tri entre
            Français et étrangers, la fréquentation
            des grands sanctuaires est
            impressionnante. Laissons de côté les
            sites à forte dimension touristique
            comme Notre-Dame de Paris, le Sacré-Cœur
            de Montmartre ou le Mont-Saint-Michel,
            et regardons ceux dont la dimension
            religieuse est première. On compte
            6 millions de visiteurs à Lourdes (en
            hausse constante, avec quelque 20 000
            passages journaliers à la Grotte en
            saison), mais aussi 1,5 million à
            Lisieux, 800 000 à Paray-le-Monial,
            400 000 à Ars, 200 000 encore à La
            Salette, difficile d’accès, ou à
            Pontmain, perdu dans la campagne. Les
            grandes manifestations internationales
            attirent : 50 000 jeunes Français ont
            participé aux Journées mondiales de la
            Jeunesse à Madrid en août 2011. Les
            diocèses organisent des rassemblements
            dont les scores ne sont pas
            négligeables : à la Pentecôte 2012,
            25 000 personnes pour celui de Rennes
            dans le stade de football local ; 11 000
            à l’abbaye de Landévennec pour Quimper ;
            10 000 à Bourg-en-Bresse pour
            Belley-Ars. La prière quotidienne serait
            elle aussi en hausse, pratiquée par 16 %
            de ceux qui se disent catholiques, selon
            l’enquête 2008 sur les valeurs.


            La prière va bien,
            mais les croyances s’émancipent, pour
            autant qu’on puisse en juger. Il faut
            remonter à la fin des années 1980 pour
            trouver des enquêtes interrogeant de
            manière détaillée sur le dogme. En 1986,
            selon la SOFRES, seulement 64 % des
            catholiques croyaient que Jésus-Christ
            est le fils de Dieu ; 60 % à sa
            résurrection et 50 % à sa présence
            réelle dans l’eucharistie
            [113] . Un an plus
            tard, le même institut mettait le Credo
            en sondage à la demande du Figaro-Magazine :
            « Nous sommes en pleine pagaille
            doctrinale », commentait alors André
            Frossard, à la lecture de résultats
            aussi curieux que calamiteux
            [114] . Depuis, allez
            savoir ! Jésus-Christ est « le grand
            absent des sondages [115]  », qui s’en
            tiennent désormais à des questions
            générales sur Dieu, le péché, la vie
            après la mort, avec des formulations qui
            induisent des résultats contrastés.
            « Croyez-vous ou non en Dieu ? »,
            demande l’enquête 2008 sur les valeurs :
            « oui », répondent 83 % de ceux qui par
            ailleurs se déclarent catholiques. Mais
            seulement 52 % des catholiques
            interrogés par l’institut CSA en 2006
            estiment l’existence de Dieu « certaine
            ou probable », en réponse à une question
            qui suggère un avis objectif plus qu’une
            conviction personnelle. Le flottement
            des chiffres incite à s’en tenir à trois
            considérations générales. D’une part,
            comme Yves Lambert le remarquait déjà en
            2000 : « Les certitudes reculent au
            profit du possible, du doute et de
            l’indifférence [116] . » D’autre
            part, se confirme la déconnexion entre
            la croyance et l’appartenance – « believing without
            belonging, belonging without
            believing », selon l’expression
            forgée par Grace Davie – ce qui rend
            malaisé le tracé de la frontière entre
            catholiques et non catholiques. En
            revanche, l’écart est net entre
            pratiquants et non pratiquants : même si
            le niveau général d’adhésion à la
            doctrine est en baisse, plus on
            pratique, plus on croit
            convenablement – conformément au
            dogme – et réciproquement.


            De même, les
            comportements induits par l’appartenance
            catholique se différencient selon le
            degré de pratique. L’enquête 2008 sur
            les valeurs montre qu’en matière de
            morale sexuelle ou d’attitude face au
            début et à la fin de vie (avortement,
            euthanasie), « plus on est pratiquant,
            moins on est tolérant
            [117]  ». Constat
            identique sur le plan électoral, où
            l’inclinaison à droite reste forte chez
            les pratiquants réguliers. Une enquête
            IFOP révèle qu’ils ont voté à 45 % pour
            Nicolas Sarkozy au premier tour de
            l’élection présidentielle de 2012,
            contre 17 % pour François Bayrou,
            pourtant héritier de la sensibilité
            démocrate chrétienne ; 17 % également
            pour le socialiste François Hollande,
            pourtant bénéficiaire du passage à
            gauche du militantisme catholique
            version conciliaire, et – surprise de ce
            scrutin – 15 % pour Marine Le Pen,
            candidate de l’extrême droite. On tenait
            pour évident que l’ancrage catholique
            faisait barrière à la progression du
            Front national : il ressort que ce n’est
            plus le cas. « Les jeunes catholiques,
            avec leurs exigences éthiques fortes,
            leurs réflexes identitaires plus marqués
            et leur plus grande radicalité, ont voté
            à 37 % pour Nicolas Sarkozy et placé
            Marine Le Pen en deuxième position à
            27 % », observe François de Lacoste
            [118] .
            Faut-il y voir l’amorce d’une sorte de
            néo-maurrassisme dans la nouvelle
            génération catholique, dont
            l’attachement religieux de certains
            éléments tiendrait d’abord à une
            stratégie de défense d’un ordre social
            perçu comme menacé par l’immigration ?
            En toute hypothèse, il apparaît que, sur
            le plan moral comme sur le plan
            politique, les catholiques se
            déterminent plus en fonction de leur
            conscience que des consignes de la
            hiérarchie. Le pragmatisme des conduites
            fait écho au probabilisme des croyances.
            La dérégulation institutionnelle des
            comportements rejoint la dérégulation
            institutionnelle du croire.


            Où trouver d’autres
            indices permettant d’apprécier la
            vitalité du catholicisme français ? Les
            effectifs de l’école catholique ne sont
            pas une donnée fiable. Outre que, pour
            des raisons historiques, son
            implantation est très variable selon les
            régions, seuls 12 % des parents qui font
            ce choix le feraient pour des raisons
            confessionnelles [119] . Un
            repère plus significatif est fourni par
            la contribution annuelle des fidèles au
            denier de l’Église. Plus que les sommes
            versées (167 euros en moyenne en 2009,
            la fourchette allant de 80 à 400 euros
            selon les diocèses), qui dépendent
            inévitablement des capacités de chacun,
            le nombre de cotisants donne une idée de
            l’adhésion convaincue à une institution
            qui, compte tenu du cadre légal fixé par
            la loi de 1905 sur la séparation des
            Églises et de l’État, ne reçoit pas de
            subventions publiques
            [120]
            . Naturellement, il faut prendre
            garde au fait que, comme pour les
            impôts, un ménage se réduit à un
            chèque : le nombre de foyers donateurs
            (1,4 million en 2009) représente 4 % des
            foyers fiscaux, ce qui correspond en
            gros au noyau dur des messalisants.

          

          


Le personnel :
            clergé séculier et régulier,
            laïcs engagés

            

            Procédons comme
            précédemment en commençant par un
            tableau (figure 3) donnant l’essentiel
            de l’état des lieux à la fin des années
            2000.
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            Figure 3. – Effectifs
            du clergé et des laïcs missionnés (fin
            des années 2000, chiffres arrondis)
            [121]
            .


            En 2010, 14 000
            prêtres diocésains : ils étaient près de
            40 000 en 1970 et encore 20 000 en 1990.
            La chute, sévère, tient au
            non-renouvellement des générations du
            fait de la crise des vocations. Les
            ordinations – stabilisées à une centaine
            par an en moyenne – sont insuffisantes.
            La pyramide des âges du clergé séculier
            est alarmante : la moitié de l’effectif
            a plus de 75 ans – l’âge de la retraite
            dans la corporation – ce qui signifie
            que le nombre d’actifs est de l’ordre de
            7 000, même si certains prêtres retirés
            continuent de rendre service à
            l’occasion. Autre fait saisissant : sur
            ces 7 000 actifs, environ 1 500 – plus
            de 20 % donc – sont des étrangers, les
            trois quarts venus d’Afrique ou d’Europe
            de l’Est, ce qui ne va pas sans poser
            des problèmes d’adaptation
            [122] .
            Pour précieuse qu’elle soit, cette
            immigration choisie, qui inverse les
            flux traditionnels du clergé Fidei Donum, ne
            peut que colmater provisoirement les
            brèches. Constat lucide d’un vicaire
            général du diocèse d’Aire et Dax, en
            Aquitaine : « En dix ans, Mgr Breton a
            enterré près de 80 prêtres et en a
            ordonné 5. Actuellement, sur 125
            prêtres, 45 ont moins de 65 ans, et la
            présence de 12 prêtres africains ne peut
            être une solution à long terme
            [123] . » Une
            carte publiée en juin 2012 dans La
            Croix (figure 4) indique, par
            diocèse, le nombre de prêtres en
            activité et le nombre d’ordinations
            prévues pour l’année.
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            Figure 4. – Prêtres
            en activité et ordinations par diocèse
            en 2012 [124] .


            Même si certains
            évêques s’en sortent mieux, notamment en
            faisant appel à des prêtres issus de
            communautés nouvelles, charismatiques ou
            traditionnelles, la stratégie du
            commerce de proximité atteint ses
            limites, surtout dans les campagnes. Le
            clergé ne suffit plus à rendre les
            services qu’on s’était accoutumé à
            attendre de lui. Il faut confier la
            célébration des funérailles à des laïcs,
            au risque de mécontenter certaines
            familles qui veulent un prêtre. Le temps
            n’est plus où l’on pouvait aller, chaque
            dimanche, « chercher une messe » au
            clocher le plus proche. L’espace
            diocésain se restructure depuis une
            vingtaine d’années [125]
             : réduction draconienne du nombre
            de paroisses ici, et l’office est
            centralisé ; organisation d’ensembles
            paroissiaux là, et la messe « tourne »
            d’un lieu de culte à l’autre. Le
            maillage clérical du territoire se
            relâche. Mgr Le Vert
            invite ses diocésains de Quimper à
            s’organiser en « petites fraternités
            chrétiennes » et à tenir des réunions de
            prière dans l’église du village,
            l’eucharistie dominicale ayant vocation
            à rassembler les fidèles à une distance
            maximale de 20 km, « quitte à faire du
            covoiturage [126]
             ».


            Le monde des religieux
            partage globalement la même infortune
            numérique. En quarante ans, les
            effectifs des congrégations religieuses
            apostoliques féminines ont diminué de
            70 %, ceux des congrégations masculines
            de 50 %. La moyenne d’âge, très élevée,
            oblige à des fermetures et à des
            fusions. Mais observée dans le détail,
            l’évolution apparaît contrastée : les
            congrégations les plus traditionnelles,
            les plus rigides et les plus
            identitaires, revenant par exemple au
            port de l’habit religieux, se portent
            mieux que celles qui ont joué
            l’ouverture au monde et l’absence de
            visibilité. Il en va de même pour la vie
            contemplative, à ceci près que l’effet
            de génération – les jeunes attirent les
            jeunes – joue un rôle majeur. Quels que
            soient l’ordre et la spiritualité, les
            abbayes établies à communautés
            vieillissantes peinent à recruter des
            novices qui ont le sentiment de
            rejoindre une maison de retraite, tandis
            que les fondations nouvelles attirent
            des vocations portées par la perspective
            d’un projet collectif. Fermeture à
            Ubexy, dans les Vosges, où la moins âgée
            des 11 trappistines avait 55 ans, mais
            expansion à Pesquié, dans l’Ariège, où
            50 jeunes bénédictines bâtissent leur
            monastère. Mais là où il s’en trouve,
            les nouvelles recrues, marquées par
            l’individualisme de la société moderne,
            prennent parfois leurs aises avec la
            règle communautaire. Les supérieurs font
            comme ils peuvent : l’autorité abbatiale
            tend à se muer en coaching
            spirituel [127] . Reste que cette évocation
            de la vie religieuse serait incomplète
            si elle ne faisait pas mention des
            instituts séculiers (37 présents en
            France, regroupant au total quelque
            2 500 personnes), mais aussi d’une
            population méconnue, celle des laïcs
            associés à des familles
            spirituelles – ordres ou congrégations
            dont ils partagent l’esprit et certaines
            activités : oblats de monastères,
            membres de communautés ou fraternités
            diverses, ils seraient à peu près 50 000
            en France en 2013 [128]
            .


            La disette cléricale a
            favorisé l’essor rapide du diaconat
            permanent : ils n’étaient qu’une
            centaine en 1980, 1 500 en 2000, 2 500
            aujourd’hui. Leur position subalterne à
            l’égard des prêtres suscite parfois des
            conflits de compétence, surtout pour
            ceux dont l’essentiel du ministère est
            d’ordre paroissial [129]
            . Mais le phénomène le plus
            spectaculaire de ces dernières années
            est assurément le développement d’une
            catégorie nouvelle, les laïcs en mission
            ecclésiale, qui sont en 2012 près de
            9 500, inégalement répartis sur le
            territoire (figure 5). Ces permanents
            laïcs de l’institution ecclésiale
            reçoivent de leur évêque une lettre de
            mission, qui leur assigne, généralement
            pour une durée déterminée, une tâche
            appelée parfois ministère, plus souvent
            charge ou office, tous mots qui prêtent
            à débat sur le statut de ces personnels,
            ce qui fait qu’on préfère généralement
            « mission », qui a « l’avantage de
            rester vague [130]  ».
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            Figure 5. – Laïcs
            en mission ecclésiale par diocèse en
            2012 [131] .


            Formés dans des
            organes diocésains ad hoc, les
            deux tiers sont bénévoles, le tiers
            restant est formé de salariés – la
            plupart sous contrat à durée
            indéterminée, ce qui induit des risques
            de conflit, risques redoublés par les
            exigences éthiques propres à
            l’institution, qui peut être amenée à
            licencier un salarié dont la vie privée
            viendrait à contrevenir aux normes de la
            morale catholique [132] .


            Sans surprise, ces
            nouveaux auxiliaires du clergé sont
            massivement des femmes (à plus de 80 %),
            ce qui laisse augurer, à terme, une
            montée de la revendication féministe. Le
            « comité de la jupe », fondé en 2008, en
            est actuellement l’expression la plus
            spectaculaire dans une Église dont la
            misogynie ne se dément pas, comme le
            montrent les réticences à admettre des
            filles parmi les servants d’autel (les
            enfants de chœur d’autrefois)
            [133] . Cela
            étant, il ne faut pas oublier un cercle
            beaucoup plus large, celui des
            catholiques qui donnent de leur temps
            dans les équipes pastorales des
            paroisses ou qui assurent des tâches
            quotidiennes d’accueil ou d’entretien,
            sans oublier l’armée des
            catéchistes – 120 000 personnes au début
            des années 2000 – dont le recrutement
            semble cependant poser problème depuis
            quelques années.


            Au-delà de tous ces
            personnels, il faut dire un mot du monde
            complexe et foisonnant de l’engagement
            catholique : les « industries du zèle »,
            comme on disait joliment au temps de
            Léon XIII ; œuvres et mouvements, dans
            le langage qui a eu cours au xxe siècle ;
            dévots et militants, selon la taxinomie
            de Gabriel Le Bras. Cet univers en
            pleine mutation peut s’ordonner en
            quatre pôles. L’Action catholique, qui
            fut longtemps privilégiée, achève de se
            déliter. La Jeunesse Ouvrière Chrétienne
            (JOC) et le Mouvement Rural de la
            Jeunesse Chrétienne (MRJC) ne touchent
            plus chacun que 8 000 jeunes. Les
            organisations d’adultes s’étiolent :
            « Les forces diminuent et les équipes
            vieillissent », reconnaît un responsable
            de la Mission ouvrière
            [134] . Dans la
            panoplie, il n’y a guère que le
            Mouvement Chrétien des Retraités qui
            fasse encore recette (250 000
            adhérents), ce qui n’est pas bon signe.
            Déstabilisée par l’évolution de la
            société, qui a périmé la spécialisation
            par milieux, comme par celle de
            l’Église, où l’esprit de Vatican II n’a
            plus le vent en poupe, l’Action
            catholique a pâti également de
            l’effondrement de son accompagnement
            clérical : chacun sait que si l’on n’y
            jurait que par la promotion du laïcat,
            les aumôniers tenaient la boutique.


            Le deuxième pôle, qui
            fait figure de réaction allergique au
            premier, est à deux faces. D’un côté, le
            monde des charismatiques. Ses
            communautés, qu’on disait nouvelles dans
            les années 1970, ne le sont plus.
            D’abord tenues en lisière par un
            épiscopat méfiant, elles se sont
            intégrées à la vie diocésaine, à
            l’instar de l’Emmanuel contribuant à la
            restauration liturgique en prenant ici
            ou là en charge des paroisses urbaines
            grâce au clergé qu’elle produit en
            interne, tandis que – autre exemple – le
            Chemin Neuf, qui a familiarisé en France
            les parcours Alpha, réinvestit des
            monastères abandonnés (Hautecombe,
            Boquen) et y répond à des besoins
            locaux. Mais cette normalisation est
            contrariée par certaines dérives
            sectaires, comme celle qui a affecté les
            Béatitudes, qui ternissent l’image du
            Renouveau charismatique aux yeux d’une
            opinion mal informée de sa diversité.
            Apparaît par ailleurs un relatif
            vieillissement des membres de ces
            communautés qui sont aussi pour une
            part, on ne saurait se le dissimuler,
            une affaire de génération. L’usure du
            temps semble paradoxalement moins
            affecter l’autre face de ce deuxième
            pôle. On y trouve des fidèles moins
            saisis par l’émotion que tournés vers la
            tradition. Peu sensibles aux effusions
            de l’Esprit, ils s’emploient à la
            restauration des offices. Un autre
            monde, assurément, où la rigueur des
            rubriques préserve des risques de
            l’inspiration : on ne s’y hasarde pas à
            parler en langues, on se ressert juste
            un peu de latin. Centrés sur la bataille
            liturgique, ces catholiques-là sont
            particulièrement préoccupés par la crise
            du clergé, que leurs familles nombreuses
            s’emploient à conjurer en alimentant les
            Frères de Saint-Jean ou la communauté
            Saint-Martin, par exemple
            [135] .
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